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TEXTES RELATIFS A LA PUBLICITE 

DES SERVITUDES D'UTILITE PUBLIQUE 

CODE DE L'URBANISME 

Article L.126.1 

Les plans d'occupations des sols doivent comporter en annexe les servitudes d'utilité publique affectant 
l'utilisation du sol et qui figurent sur une liste dressée par décret en Conseil d'Etat. 

Le représentant de l'Etat est tenu de mettre le maire ou le président de l'établissement public compétent en 
demeure d'annexer au plan d'occupation des sols les servitudes mentionnées à l'alinéa précédent. Si cette 
formalité n'a pas été effectuée dans le délai de trois mois, le représentant de l'Etat y procède d'office. 

Après l'expiration d'un délai d'un an à compter, soit de l'approbation du plan, soit, s'il s'agit d'une servitude 
nouvelle, de son institution, seules les servitudes annexées au plan peuvent être opposées aux demandes 
d'autorisation d'occupation du sol. Dans le cas où le plan a été approuvé ou la servitude instituée avant la 
publicité du décret établissant ou complétant la liste visée à l'alinéa premier, le délai d'un an court à compter de 
cette publication. 

Article L.123-20 

Le report des servitudes visées à l'article L.126-1 et des périmètres et zones mentionnés à l'article R.123-19 se 
fait suivant la procédure de mise à jour prévue à l'article R.123-36.  

Article L.123-24 

Les annexes comprennent : 
1°) La liste des emplacements réservés, mentionnés à l'article R. 123-18 (II, 3°), leur destination, leur superficie 

et l'indication des collectivités, services et organismes publics bénéficiaires ; 
2°) la liste des opérations déclarées d'utilité publique à l'occasion de l'approbation du plan d'occupation des sols 

; 
3°) Les éléments ci-après relatifs aux réseaux d'eau et d'assainissement et au système d'élimination des déchets 

: 
a) Les schéma des réseaux d'eau et d'assainissement existants, 
b) Une note technique accompagnée d'un plan décrivant les caractéristiques essentielles de ces réseaux 

en leur état futur et justifiant les emplacements retenus pour : 
. Le captage, le traitement et le stockage des eaux destinées à la consommation, 
. Les stations d'épuration des eaux usées, 
. Les usines de traitement des déchets. 

c) Une note technique traitant du système d'élimination des déchets. 
4°) Les servitudes d'utilité publique soumises aux dispositions de l'article L.126-1 ainsi que les bois ou forêts 

soumis au régime forestier ; 
5°) Les directives d'aménagement national applicables en vertu de l'article R.111-15 ainsi que les prescriptions 

nationales ou particulières prises en application de l'article L.111-1-1 ; 
6°) La liste des lotissements dont les règles d'urbanisme ont été maintenues en application de l'alinéa 2 de 

l'article L.315-2-1 ; 
7°) Le plan d'exposition au bruit d'un aérodrome, établi en application des articles L.147-1 à L.147-6 ; 
8°) Le classement des infrastructures de transports terrestres ainsi que les secteurs situés au voisinage de ces 

infrastructures qui sont affectés pas le bruit, et dans lesquels existent des prescriptions d'isolement 
acoustiques, déterminés en application de l'article 13 de la loi n° 92-1444 du 31 décembre 1992 relative à la 
lutte contre le bruit. Ces documents portent référence des arrêtés préfectoraux correspondants et indication 
des lieux où ils peuvent être consultés ; 

9°) Les dispositions d'un projet de plan de prévention des risques naturels prévisibles rendues opposables en 
application de l'article 40-2 de la loi n° 87-565 du 22 juillet 1987 relative à l'organisation de la sécurité civile, 
à la protection de la forêt contre l'incendie et à la prévention des risques majeurs. 

Article R.123-36 

Le plan d'occupation des sols est mis à jour dans les conditions définies au premier article. 
La mise à jour est le report au plan : 
a) Des périmètres et des zones mentionnées à l'article R.123-19 (1° et 2°), 
b) Des modifications résultant d'une déclaration d'utilité publique prononcée en application de l'article L.123-8, 
c) Des servitudes d'utilité publique mentionnées à l'article L.126-1 ou instituées ou modifiées postérieurement à 

la date à laquelle le plan a été rendu public ou approuvé, 
d) De la liste des lotissements devant être annexés au plan d'occupation des sols en application de l'article 
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R.123-24 (6°). 

 Un arrêté du maire ou du président de l'établissement public de coopération intercommunale compétent 
constate dans chaque cas qu'il a été procédé à la mise à jour du plan. Dans les cas visés au c de l'alinéa 
précédent, si cette formalité n'a pas été effectuée dans le délai de trois mois suivant la notification par le 
commissaire de la République à la commune, le commissaire de la République y procède d'office par arrêté. 

Article R.126-1 

Doivent figurer en annexe au plan d'occupation de sols les servitudes d'utilité publique affectant l'utilisation du sol 
et appartenant aux catégories figurant sur la liste annexée au présent chapitre. 

Un arrêté du ministre chargé de l'urbanisme fixe la légende des différentes servitudes d'utilité publique figurant 
sur la liste mentionnée à l'alinéa précédent.  

Article R.126-3 

La direction des services fiscaux reçoit communication, à l'initiative du maire, de l'annexe du plan d'occupation 
des sols consacrée aux servitudes d'utilité publique affectant l'utilisation du sol. 

Article A.126-1 

La représentation des différentes servitudes d'utilité publique figurant sur la liste mentionnée à l'article R.126-1 
est fixée conformément au code alphanumérique et aux symboles graphiques annexés au présent article. Voir 
l'annexe au J.O., N.C., du 17 juillet 1984, modifiée et complétée par l'arrêté du 29 juillet 1987. 
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IMMEUBLES ET SITES DE VITRY LE FRANCOIS 

CLASSES OU INSCRITS 

A L'INVENTAIRE SUPPLEMENTAIRE DES MONUMENTS HISTORIQUES 

I. IMMEUBLES CLASSES PARMI LES MONUMENTS HISTORIQUES 

1.  l ’Eg l i s e No t r e D ame 13  s ep t embr e 1920  

2.  Anc ienn e  Chap e l l e  du  co l l ège 15  novemb r e 1941  

3.  Anc ien  Couv en t  de s  R éco l et s  19  novemb r e 1941  

4.  Anc ien  Hôp i t al  (sou s -p r é f ec tu re  et  b ib l io th èque )  12  m ai  1948  

5.  Port e  du  Pon t  13  s ep t embr e 1920  

6.  Anc ienn e  m ai son  d es Arqu ebu si e rs  
03 /02 /1942  &  

25 /04 /1944  
7.    
8.    
9.    

10.    
11.    
12.    
13.    
14.    

II.  IMMEUBLES INSCRITS SUR L'INVENTAIRE SUPPLEMENTAIRE DES 
MONUMENTS HISTORIQUES 

1.  Chap el l e  S t  Ni co l a s  11  m ar s 1935  

2.    
3.    
4.    
5.    
6.    
7.    
8.    
9.    

10.    
11.    
12.    
13.    
14.    
15.    
16.    
17.    
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MONUMENTS HISTORIQUES 

I. GENERALITES 

Servitudes de protection des monuments historiques. 

Loi du 31 décembre 1913 modifiée et complétée par les lois du 31 décembre 1921, 23 juillet 1927, 27 août 1941, 
25 février 1943, 10 mai 1946, 21 juillet 1962, 30 décembre 1966, 23 décembre 1970, 31 décembre 1976, 30 
décembre 1977, 15 juillet 1980, 12 juillet 1985 et du 6 janvier 1986, et par les décrets du 7 janvier 1959, 18 avril 
1961, 6 février 1969, 10 septembre 1970, 7 juillet et 15 novembre 1984. 

Loi du 2 mai 1930 (art. 28) modifiée par l'article 72 de la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983. 

Loi n° 79-1150 du 29 décembre 1979 relative à la publicité, aux enseignes et préenseignes, complétée par la loi 
n° 85-729 du 18 juillet 1985 et décrets d'application n° 80-923 et n° 80-924 du 21 novembre 1980, n° 82-211 du 
24 février 1982, n° 82-220 du 25 février 1982, n° 82-723 du 13 août 1982, n° 82-764 du 6 septembre 1982, n° 
82-1044 du 7 décembre 1982 et n° 89-422 du 27 juin 1989. 

Décret du 18 mars 1924 modifié par le décret du 13 janvier 1940 et par le décret n° 70-836 du 10 septembre 
1970 (art. 11), n° 84-1006 du 15 novembre 1984. 

Décret n° 70-837 du 10 septembre 1970 pris pour l'application de la loi du 30 décembre 1966, complété par le 
décret n° 82-68 du 20 janvier 1982 (art. 4). 

Décret n° 70-837 du 10 septembre 1970 approuvant le cahier des charges-types pour l'application de l'article 2 
de la loi du 30 décembre 1966. 

Code de l'urbanisme, articles L. 410-1, L. 421-1, L. 421-6, L. 422-1, L. 422-2, L. 422-4, L. 430-1, L. 430-8, L. 441-
1, L. 441-2, R. 410-4, R. 410-13, R. 421-19, R. 421-36, R. 421-38, R. 422-8, R. 421-38-1, R. 421-38-4, R. 421-38-
8, R. 430-4, R. 430-5, R. 430-9, R. 430-10, R. 430-12, R. 430-15-7, R. 430-26, R. 430-27, R. 441-3, R. 442-1, R. 
442-4-8, R. 442-4-9, R. 442-6, R. 442-6-4, R. 442-11-1, R. 442-12, R. 442-13, R. 443-9, R. 443-10, R. 443-13. 

Code de l'expropriation pour cause d'utilité publique, article R. 11-15 et article 11 de la loi du 31 décembre 1913. 

Décret n° 79-180 du 6 mars 1979 instituant des services départementaux de l'architecture. 

Décret n° 79-181 du 6 mars 1979 instituant des délégués régionaux à l'architecture et à l'environnement. 

Décret n° 80-991 du 20 novembre 1980 portant statut particulier des architectes en chef des monuments 
historiques modifié par le décret n° 88-698 du 9 mai 1988. 

Décret n° 84-145 du 27 février 1984 portant statut particulier des architectes des bâtiments de France. 

Décret n° 84-1007 du 15 novembre 1984 instituant auprès des préfets de région une commission régionale du 
patrimoine historique, archéologique et ethnologique. 

Décret n° 85-771 du 24 juillet 1985 relatif à la commission supérieure des monuments historiques. 

Décret n° 86-538 du 14 mars 1986 relatif aux attributions et à l'organisation des directions régionales des affaires 
culturelles. 

Circulaire du 2 décembre 1977 (ministère de la culture et de l'environnement) relative au report en annexe des 
plans d'occupation des sols, des servitudes d'utilité publique concernant les monuments historiques et les sites. 

Circulaire n° 80-51 du 15 avril 1980 (ministère de l'environnement et du cadre de vie) relative à la responsabilité 
des délégués régionaux à l'architecture et à l'environnement en matière de protection des sites, abords et 
paysages. 

AC1 
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Ministère de la culture et de la communication (direction du patrimoine). 

Ministère de l'équipement, du logement, des transports et de la mer (direction de l'architecture et de 
l'urbanisme). 

II. PROCEDURE D'INSTITUTION 

A. PROCEDURE 

a) Classement (loi du 31 décembre 1913 modifiée) 
Sont susceptibles d'être classés : 
- les immeubles par nature qui, dans leur totalité ou en partie, présentent pour l'histoire ou pour l'art un intérêt 

public ; 
- les immeubles qui renferment des stations ou des gisements préhistoriques ou encore des monuments 

mégalithiques ; 
- les immeubles dont le classement est nécessaire pour isoler, dégager, assainir ou mettre en valeur un 

immeuble classé ou proposé au classement. 

L'initiative du classement appartient au ministre chargé de la culture. La demande de classement peut également 
être présentée par le propriétaire ou par toute autre personne physique ou morale y ayant intérêt. La demande 
de classement est adressée au préfet de région qui prend l'avis de la commission régionale du patrimoine 
historique, archéologique et ethnologique. Elle est adressée au ministre chargé de la culture lorsque l'immeuble 
est déjà inscrit sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques. 

Le classement est réalisé par arrêté du ministre chargé de la culture après avis de la commission supérieure des 
monuments historiques. 

A défaut de consentement du propriétaire, le classement est prononcé par décret en Conseil d'Etat après avis de 
la commission supérieure des monuments historiques. 

Le recours pour excès de pouvoir contre la décision de classement est ouvert à toute personnes intéressée à qui 
la mesure fait grief. 

Le déclassement partiel ou total est prononcé par décret en Conseil d'Etat, après avis de la commission 
supérieure des monuments historiques, sur proposition du ministre chargé des commissions supérieures des 
monuments historiques, sur proposition du ministre chargé des affaires culturelles. 

 b) Inscription sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques 
Sont susceptibles d'être portés sur cet inventaire : 
- les immeubles bâtis ou parties d'immeubles publics ou privés, qui, sans justifier une demande de classement 

immédiat, présentent un intérêt d'histoire ou d'art suffisant pour en rendre désirable la préservation (décret 
du 18 avril 1961 modifiant l'article 2 de la loi de 1913) ; 

- les immeubles nus ou bâtis situés dans le champ de visibilité d'un immeuble classé ou inscrit (loi du 25 février 
1943). 

Il est possible de n'inscrire que certaines parties d'un édifice. 

L'initiative de l'inscription appartient au préfet de région (art. 1er du décret n° 84-1006 du 15 novembre 1984). La 
demande d'inscription peut également être présentée par le propriétaire ou toute personne physique ou morale y 
ayant intérêt. La demande d'inscription est adressée au préfet de région. 

L'inscription est réalisée par le préfet de région après avis de la commission régionale du patrimoine historique, 
archéologique et ethnologique. Le consentement du propriétaire n'est pas requis. 
Le recours pour excès de pouvoir est ouvert à toute personne intéressée à qui le mesure fait grief. 

 c) Abords des monuments historiques 
Dès qu'un monument a fait l'objet d'un classement ou d'une inscription sur l'inventaire, il est institué pour sa 
protection et sa mise en valeur un périmètre de visibilité de 500 mètres1 dans lequel tout immeuble nu ou bâti 
visible du monument projeté ou en même temps que lui est frappé de la servitude des "abords" dont les effets 
sont visés au III-A-2° (art. 1er et 3 de la loi du 31 décembre 1913 sur les monuments historiques). 

La servitude des abords est suspendue par la création d'une zone de protection du patrimoine architectural et 
urbain (art. 70 de la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983), par contre, elle est sans incidence sur les immeubles classés 

                                     
1  L'expression "périmètre de 500 mètres" employée par la loi  doit s'entendre de la distance de 500 mètres entre l'immeuble 

classé ou inscrit et la construction projetée (Conseil d'Etat, 29 janvier 1971, S.C.I. "La Charmille de Monsoult" : rec. P. 87, et 
15 janvier 1982, Société de construction "Résidence Val Saint-Jacques" : DA 1982 n° 112). 
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et inscrits sur l'inventaire supplémentaire. 

L'article 72 de la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition de compétences entre les communes, les 
départements, les régions et l'Etat a abrogé les articles 17 et 28 de la loi du 2 mai 1930 relative à la protection 
des monuments naturels et des sites, qui permettraient d'établir autour des monuments historiques une zone de 
protection déterminée comme en matière de protection des sites. Toutefois, les zones de protection créées en 
application des articles précités de la loi du 2 mai 1930 continuent à produire leurs effets jusqu'à leur suppression 
ou leur remplacement par des zones de protection du patrimoine architectural et urbain. 

Dans ces zones, le permis de construire ne pourra être délivré qu'avec l'accord exprès du ministre chargé des 
monuments historiques et des sites ou de son délégué ou de l'autorité mentionnée dans le décret instituant la 
zone de protection (art. R. 421-38-6 du code de l'urbanisme). 

B. INDEMNISATION 

 a) Classement 
Le classement d'office peut donner droit à indemnité au profit du propriétaire, s'il résulte des servitudes et 
obligations qui en découlent, une modification de l'état ou de l'utilisation des lieux déterminant un préjudice direct 
matériel et certain. 

La demande d'indemnité devra être adressée au préfet et produite dans les six mois à dater de la notification du 
décret de classement. Cet acte doit faire connaître au propriétaire son droit éventuel à indemnité (Cass. Civ. 1, 14 
avril 1956 : JCP, p. 56, éd.G., IV, 74). 

A défaut d'accord amiable, l'indemnité est fixée par le juge de l'expropriation saisi par la partie la plus diligente 
(loi du 30 décembre 1966, article 1er, modifiant l'article 5 de la loi du 31 décembre 1913, décret du 10 septembre 
1970, article 1er à 3). L'indemnité est alors fixée dans les conditions prévues à l'article 13 de l'ordonnance du 23 
octobre 1958 (art. L. 13-4 du code de l'expropriation). 

Les travaux de réparation ou d'entretien et de restauration exécutés à l'initiative du propriétaire après 
autorisation et sous surveillance des services compétents, peuvent donner lieu à participation de l'Etat qui peut 
atteindre 50 % du montant total des travaux. 

Lorsque l'Etat prend en charge une partie des travaux, l'importance de sons concours est fixée en tenant compte 
de l'intérêt de l'édifice, de son état actuel, de la nature des travaux projetés et enfin des sacrifices consentis par 
les propriétaires ou toutes autres personnes intéressées à la conservation du monument (décret du 18 mars 
1924, art. 11). 

 b) Inscription sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques 
Les travaux d'entretien et de réparation que nécessite la conservation de tels immeubles ou parties d'immeubles 
peuvent, le cas échéant, faire l'objet d'une subvention de l'Etat dans la limite de 40 % de la dépense engagée. 
Ces travaux doivent être exécutés sous le contrôle du service des monuments historiques (loi de finances du 24 
mai 1951). 

 c) Abords des monuments classés ou inscrits 
Aucune indemnisation n'est prévue. 

C. PUBLICITE 

 a) Classement et inscription sur l'inventaire des monuments historiques 
Publicité annuelle au Journal Officiel de la République Française. 

Notification aux propriétaires des décisions de classement ou d'inscription sur l'inventaire. 

 b) Abords des monuments classés ou inscrits 
Les propriétaires concernés sont informés à l'occasion de la publicité afférente aux décisions de classement ou 
d'inscription. 

La servitude "abords" est indiquée au certificat d'urbanisme. 

III. EFFETS DE LA SERVITUDE 

A. PREROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

1° Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

 a) Classement 
Possibilité pour le ministre chargé des affaires culturelles de faire exécuter par les soins de l'administration et aux 
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frais de l'Etat et avec le concours éventuel des intéressés, les travaux de réparation ou d'entretien jugés 
indispensables à la conservation des monuments classés (art. 9 de la loi modifiée du 31 décembre 1913). 

Possibilité pour le ministre chargé des affaires culturelles de faire exécuter d'office par son administration les 
travaux de réparation ou d'entretien faute desquels la conservation serait gravement compromise et auxquels le 
propriétaire n'aurait pas procédé après mise en demeure ou décision de la juridiction administrative en cas de 
contestation. La participation de l'Etat au coût des travaux ne pourra être inférieure à 50 %. Le propriétaire peut 
s'exonérer de sa dette en faisant abandon de l'immeuble à l'Etat (loi du 30 décembre 1966, art. 2 ; décret n° 70-
836 du 10 septembre 1970, titre II)2. 

Possibilité pour le ministre chargé des affaires culturelles, de poursuivre l'expropriation de l'immeuble au nom de 
l'Etat, dans le cas où les travaux de réparation ou d'entretien, faute desquels la conservation serait gravement 
compromise, n'auraient pas été entrepris par le propriétaire après mise en demeure ou décision de la juridiction 
administrative en cas de contestation (art. 9-1 de la loi du 31 décembre 1913 ; décret n° 70-836 du 10 
septembre 1970, titre III). 

Possibilité pour le ministre chargé des affaires culturelles de poursuivre, au nom de l'Etat, l'expropriation d'un 
immeuble classé ou en instance de classement en raison de l'intérêt public qu'il offre au point de vue de l'histoire 
ou de l'art. Cette possibilité est également offerte aux départements et aux communes (art. 6 de la loi du 31 
décembre 1913). 

Possibilité pour le ministre chargé des affaires culturelles de poursuivre l'expropriation d'un immeuble non classé. 
Tous les effets du classement s'appliquent au propriétaire dès que l'administration lui a notifié son intention 
d'exproprier. Ils cessent de s'appliquer si la déclaration d'utilité publique n'intervient pas dans les douze mois de 
cette notification (art. 7 de la loi du 31 décembre 1913). 

Possibilité de céder de gré à gré à des personnes publiques ou privées les immeubles classés expropriés. La 
cession à une personne privée doit être approuvée par décret en Conseil d'Etat (art. 9-2 de la loi du 31 décembre 
1913, décret n° 70-836 du 10 septembre 1970). 

 b) Inscription sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques 
Possibilité pour le ministre chargé des affaires culturelles d'ordonner qu'il soit sursis à des travaux devant 
conduire au morcellement ou au dépeçage de l'édifice dans le seul but de vendre des matériaux ainsi détachés. 
Cette possibilité de surseoir aux travaux ne peut être utilisée qu'en l'absence de mesure de classement qui doit en 
tout état de cause, intervenir dans le délai de cinq ans. 

2° Obligations de faire imposées au propriétaire 

 a) Classement (Art. 9 de la loi du 31 décembre 1913 et art. 10 du décret du 18 mars 1924) 
Obligation pour le propriétaire de demander l'accord du ministre chargé des monuments historiques avant 
d'entreprendre tout travail de restauration, de réparation ou de modification, de procéder à tout déplacement ou 
destruction de l'immeuble. La démolition de ces immeubles demeure soumise aux dispositions de la loi du 31 
décembre 1913 (art. L. 430-1, dernier alinéa, du code de l'urbanisme). 

Les travaux autorisés sont exécutés sous la surveillance du service des monuments historiques. Il est à noter que 
les travaux exécutés sur les immeubles classés sont exemptés de permis de construire (art. R. 422-2 b du code 
de l'urbanisme), dès lors qu'ils entrent dans le champ d'application du permis de construire. 

Lorsque les travaux nécessitent une autorisation au titre des installations et travaux divers du code de l'urbanisme 
(art. R. 422-2), le service instructeur doit recueillir l'accord du ministre chargé des monuments historiques, prévu 
à l'article 9 de la loi du 31 décembre 1913. Cette autorisation qui doit être accordée de manière expresse, n'est 
soumise à aucun délai d'instruction et peut être délivrée indépendamment de l'autorisation d'installation et 
travaux divers. Les mêmes règles s'appliquent pour d'autres travaux soumis à autorisation ou déclaration en vertu 
du code de l'urbanisme (clôtures, terrains de camping et caravanes, etc.). 

Obligation pour le propriétaire, après mise en demeure, d'exécuter les travaux d'entretien ou de réparation faute 
desquels la conservation d'un immeuble classé serait gravement compromise. La mise en demeure doit préciser le 
délai d'exécution des travaux et la part des dépenses qui sera supportée par l'Etat et qui ne pourra être inférieure 
à 50 %. 

Obligation d'obtenir du ministre chargé des monuments historiques, une autorisation spéciale pour adosser une 
construction neuve à un immeuble classé (art. 12 de la loi du 31 décembre 1913). Aussi, le permis de construire 

                                     
2 Lorsque l'administration se charge de la réparation ou de l'entretien d'un immeuble classé, l'Etat répond des dommages 

causés au propriétaire, par l'exécution des travaux ou à l'occasion de ces travaux, sauf faute du propriétaire ou cas de force 
majeure (Conseil d'Etat, 5 mars 1982, Guerre Jean : rec., p. 100). 
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concernant un immeuble adossé à un immeuble classé ne peut être délivré qu'avec l'accord exprès du ministre 
chargé des monuments historiques ou de son délégué (art. R. 421-38-3 du code de l'urbanisme)3. 

Ce permis de construire ne peut être obtenu tacitement (art. R. 421-12 et R. 421-19 b du code de l'urbanisme). 
Un exemplaire de la demande de permis de construire est transmis par le service instructeur, au directeur 
régional des affaires culturelles (art. R. 421-38-3 du code de l'urbanisme). 

Lorsque les travaux concernant un immeuble adossé à un immeuble classé sont exemptés de permis de 
construire mais soumis au régime de déclaration en application de l'article L. 442-2 du code de l'urbanisme, le 
service instructeur consulte l'autorité visée à l'article R. 421-38-3 du code de l'urbanisme. L'autorité ainsi 
concernée fait connaître à l'autorité compétente son opposition ou les prescriptions qu'elle demande dans un 
délai d'un mois à dater de la réception de la demande d'avis par l'autorité consultée. A défaut de réponse dans ce 
délai, elle est réputée avoir émis un avis favorable (art. R. 422-8 du code de l'urbanisme). 

Le propriétaire qui désire édifier une clôture autour d'un immeuble classé, doit faire une déclaration de clôture en 
mairie, qui tient lieu de la demande d'autorisation prévue à l'article 12 de la loi du 31 décembre 1913. 

Obligation pour le propriétaire d'un immeuble classé d'aviser l'acquéreur, en cas d'aliénation, de l'existence de 
cette servitude. 

Obligation pour le propriétaire d'un immeuble classé de notifier au ministre chargé des affaires culturelles toute 
aliénation quelle qu'elle soit, et ceci, dans les quinze jours de sa date. 

Obligation pour le propriétaire d'un immeuble classé d'obtenir du ministre chargé des affaires culturelles, un 
accord préalable quant à l'établissement d'une servitude conventionnelle. 

 b) Inscription sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques (Art. 2 de la loi du 
31 décembre 1913 et art. 12 du décret du 18 mars 1924) 
Obligation pour le propriétaire d'avertir le Directeur régional des affaires culturelles quatre mois avant 
d'entreprendre les travaux modifiant l'immeuble ou la partie d'immeuble inscrit. Ces travaux sont obligatoirement 
soumis à permis de construire dès qu'ils entrent dans son champ d'application (art. L. 422-4 du code de 
l'urbanisme). 

Le ministre peut interdire les travaux qu'en engageant la procédure de classement dans les quatre mois, sinon le 
propriétaire reprend sa liberté (Conseil d'Etat, 2 janvier 1959, Dame Crozes : rec., p. 4). 

Obligation pour le propriétaire qui désire démolir partiellement ou totalement un immeuble inscrit, de solliciter un 
permis de démolir. Un exemplaire de la demande est transmis au directeur régional des affaires culturelles (art. 
R. 430-4 et R. 430-5 du code de l'urbanisme). La décision doit être conforme à l'avis du ministre chargé des 
monuments historiques ou de son délégué (art. L. 430-8, R. 430-10 et R. 430-12 (1°) du code de l'urbanisme). 

 c) Abords des monuments classés ou inscrits (Art. 1er, 13 et 13 bis de la loi du 31 décembre 
1913). 
Obligation au titre de l'article 13 bis de la loi de 1913, pour les propriétaires de tels immeubles, de solliciter 
l'autorisation préfectorale préalablement à tous les travaux de construction nouvelle, de transformation et de 
modification de nature à en affecter l'aspect (ravalement, gros entretien, peinture, aménagement des toits et 
façades, etc.), de toute démolition et de tout déboisement. 

Lorsque les travaux nécessitent la délivrance d'un permis de construire, ledit permis ne peut être délivré qu'avec 
l'accord de l'architecte des bâtiments de France. Cet accord est réputé donné faute de réponse dans un délai d'un 
mois suivant la transmission de la demande de permis de construire par l'autorité chargée de son instruction, sauf 
si l'architecte des bâtiments de France fait connaître dans ce délai, par une décision motivée, à cette autorité, son 
intention d'utiliser un délai plus long qui ne peut, en tout état de cause, excéder quatre mois (art. R. 421-38-4 du 
code de l'urbanisme). 

L'évocation éventuelle du dossier par le ministre chargé des monuments historiques empêche toute délivrance 
tacite du permis de construire. 

Lorsque les travaux sont exemptés de permis de construire mais soumis au régime de déclaration en application 
de l'article L. 422-2 du code de l'urbanisme, le service instructeur consulte l'autorité mentionnée à l'article R. 421-
38-4 du code de l'urbanisme. L'autorité ainsi consultée fait connaître à l'autorité compétente son opposition ou les 
prescriptions qu'elle demande dans un délai d'un mois à dater de la réception de la demande d'avis par l'autorité 
consultée. A défaut de réponse dans ce délai, elle est réputée avoir émis un avis favorable (art. R. 422-8 du code 
de l'urbanisme). 

                                     
3 Les dispositions de cet article ne sont applicables qu'aux projets de construction jouxtant un immeuble bâti et non aux 

terrains limitrophes (Conseil d'Etat, 15 mai 1981, Mme Castel DA 1981, n° 212). 
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Lorsque les travaux nécessitent une autorisation au titre des installations et travaux divers, l'autorisation exigée 
par l'article R. 442-2 du code de l'urbanisme tient lieu de l'autorisation exigée en vertu de l'article 13 bis de la loi 
du 31 décembre 1913 lorsqu'elle est donnée avec l'accord de l'architecte des bâtiments de France (art. R. 442-13 
du code de l'urbanisme) et ce, dans les territoires où s'appliquent les dispositions de l'article R. 442-2 du code de 
l'urbanisme, mentionnées à l'article R. 442-1 dudit code). 

Le permis de démolir visé à l'article L. 430-1 du code de l'urbanisme tient lieu d'autorisation de démolir prévue 
par l'article 13 bis de la loi du 31 décembre 1913. Dans ce cas, la décision doit être conforme à l'avis du ministre 
chargé des monuments historiques ou de son délégué (art. R. 430-12 du code de l'urbanisme). 

Lorsque l'immeuble est inscrit sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques, ou situé dans le champ 
de visibilité d'un édifice classé ou inscrit et que par ailleurs cet immeuble est insalubre, sa démolition est 
ordonnée par le préfet (art. L. 28 du code de la santé publique) après avis de l'architecte des bâtiments de 
France. Cet avis est réputé délivré en l'absence de réponse dans un délai de quinze jours (art. R. 430-27 du code 
de l'urbanisme). 

Lorsqu'un immeuble menaçant ruine, est inscrit sur l'inventaire des monuments historiques, ou situé dans le 
champ de visibilité d'un édifice classé ou inscrit ou est protégé au titre des articles 4, 9, 17 ou 28 de la loi du 2 
mai 1930, et que par ailleurs, cet immeuble est déclaré par le maire "immeuble menaçant ruine", sa réparation ou 
sa démolition ne peut être ordonnée par ce dernier qu'après avis de l'architecte des bâtiments de France. Cet avis 
est réputé délivré en l'absence de réponse dans un délai de huit jours (art. R. 430-26 du code de l'urbanisme). 

En cas de péril imminent donnant lieu à l'application de la procédure prévue à l'article L. 511-3 du code de la 
construction et de l'habitation, le maire en informe l'architecte des bâtiments de France en même temps qu'il 
adresse l'avertissement au propriétaire. 

B. LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL 

1° Obligations passives 

Immeubles classés, inscrits sur l'inventaire ou situés dans le champ de visibilité des monuments classés ou 
inscrits 
Interdiction de toute publicité sur les immeubles classés ou inscrits (art. 4 de la loi n° 79-1150 du 29 décembre 
1979) relative à la publicité, aux enseignes et préenseignes) ainsi que dans les zones de protection délimitées 
autour des monuments historiques classés, dans le champ de visibilité des immeubles classés ou inscrits et à 
moins de 100 mètres de ceux-ci (art. 7 de la loi du 29 décembre 1979). Il peut être dérogé à ces interdictions 
dans les formes prévues à la section 4 de ladite loi, en ce qui concerne les zones mentionnées à l'article 7 de la 
loi du 29 décembre 1979. 

Les préenseignes sont soumises aux dispositions visées ci-dessus concernant la publicité (art. 18 de la loi du 29 
décembre 1979). 

L'installation d'une enseigne est soumise à autorisation dans les lieux mentionnés aux articles 4 et 7 de la loi du 
29 décembre 1979 (art. 17 de ladite loi). 

Interdiction d'installer des campings, sauf autorisation préfectorale, à moins de 500 mètres d'un monument classé 
ou inscrit. Obligation pour le maire d'en faire connaître par affiche à la porte de la mairie et aux points d'accès du 
monument de l'existence d'une zone interdite aux campeurs (décret n° 68-134 du 9 février 1968). 

Interdiction du camping et du stationnement de caravanes pratiqués isolément, ainsi que l'installation de terrains 
de camping et de caravanage à l'intérieur des zones de protection autour d'un monument historique classé, inscrit 
ou en instance de classement, défini au 3° de l'article 1er de la loi du 31 décembre 1913 ; une dérogation peut 
être accordée par le préfet ou le maire après avis de l'architecte des bâtiments de France (art. R. 443-9 du code 
de l'urbanisme). Obligation pour le maire de faire connaître par affiche à la porte de la mairie et aux principales 
voies d'accès de la commune, l'existence d'une zone de stationnement réglementé des caravanes. 

2° Droits résiduels du propriétaire 

a) Classement 
Le propriétaire d'un immeuble classé peut le louer, procéder aux réparations intérieures qui n'affectent pas les 
parties classées, notamment installer une salle de bain, le chauffage central. Il n'est jamais tenu d'ouvrir sa 
maison aux visiteurs et aux touristes, par contre, il est libre s'il le désire d'organiser une visite dans les conditions 
qu'il fixe lui-même. 

Le propriétaire d'un immeuble classé peut, si des travaux nécessaires à la conservation de l'édifice sont exécutés 
d'office, solliciter dans un délai d'un mois à dater du jour de la notification de la décision de faire exécuter les 
travaux d'office, l'Etat d'engager la procédure d'expropriation. L'Etat doit faire connaître sa décision dans un délai 
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de six mois, mais les travaux ne sont pas suspendus (art. 2 de la loi du 30 décembre 1966 ; art. 7 et 8 du décret 
du 10 septembre 1970). 

La collectivité publique (Etat, département ou commune) devenue propriétaire d'un immeuble classé à la suite 
d'une procédure d'expropriation engagée dans les conditions prévues par la loi du 31 décembre 1913 (art. 6), 
peut le céder de gré à gré à une personne publique ou privée qui s'engage à l'utiliser aux fins et conditions 
prévues au cahier des charges annexé à l'acte de cession. La cession à une personnes privée doit être approuvée 
par décret en Conseil d'Etat (art. 9-2 de la loi de 1913, art. 10 du décret n° 70-836 du 10 septembre 1970 et 
décret n° 70-837 du 10 septembre 1970). 

b) Inscription sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques 
Néant. 

c) Abords des monuments historiques classés ou inscrits 
Néant. 
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LOI DU 31 DECEMBRE 1913 
loi sur les monuments historiques 

Chapitre I : DES IMMEULES 

Article 1 Modifié par Loi 2000-1208 13 Décembre 2000 art 40 JORF 14 décembre 2000.  
Les immeubles dont la conservation présente, au point de vue de l'histoire ou de l'art, un intérêt public, sont 
classés comme monuments historiques en totalité ou en partie par les soins du ministre chargé des affaires 
culturelles selon les distinctions établies par les articles ci-après. 
Sont compris parmi les immeubles susceptibles d'être classés, aux termes de la présente loi : 
1° Les monuments mégalithiques, les terrains qui renferment des stations ou gisements préhistoriques ; 
2° Les immeubles dont le classement est nécessaire pour isoler, dégager ou assainir un immeuble classé ou 
proposé pour le classement ; 
3° D'une façon générale, les immeubles nus ou bâtis situés dans le champ de visibilité d'un immeuble classé ou 
proposé pour le classement. Est considéré, pour l'application de la présente loi, comme étant situé dans le champ 
de visibilité d'un immeuble classé ou proposé pour le classement, tout autre immeuble, nu ou bâti, visible du 
premier ou visible en même temps que lui, et situé dans un périmètre n'excédant pas 500 mètres. A titre 
exceptionnel, ce périmètre peut être étendu à plus de 500 mètres. Un décret en Conseil d'Etat, pris après avis de 
la commission supérieure des monuments historiques, déterminera les monuments auxquels s'applique cette 
extension et délimitera le périmètre de protection propre à chacun d'eux. 
Lors de l'élaboration ou de la révision d'un plan local d'urbanisme, le périmètre de 500 mètres mentionné au 
cinquième alinéa peut, sur proposition de l'architecte des Bâtiments de France et après accord de la commune, 
être modifié de façon à désigner des ensembles d'immeubles et des espaces qui participent de l'environnement 
du monument pour en préserver le caractère ou contribuer à en améliorer la qualité. Le périmètre est soumis à 
enquête publique conjointement avec le plan local d'urbanisme. Il est annexé au plan local d'urbanisme dans les 
conditions prévues à l'article L 126-1 du code de l'urbanisme. 
A compter du jour où l'administration des affaires culturelles notifie au propriétaire sa proposition de classement, 
tous les effets du classement s'appliquent de plein droit à l'immeuble visé. Ils cessent de s'appliquer si la décision 
de classement n'intervient pas dans les "douze mois" de cette notification. 
Tout arrêté ou décret qui prononcera un classement après la promulgation de la présente loi sera publié, par les 
soins de l'administration des affaires culturelles, au bureau des hypothèques de la situation de l'immeuble classé . 
Cette publication, qui ne donnera lieu à aucune perception au profit du Trésor, sera faite dans les formes et de la 
manière prescrites par les lois et règlements concernant la publicité foncière. 

Article 2 Modifié par Décret 96-541 14 Juin 1996 art 1 JORF 19 juin 1996.  
Sont considérés comme régulièrement classés avant la promulgation de la présente loi : 1° les immeubles inscrits 
sur la liste générale des monuments classés, publiée officiellement en 1900 par la direction des beaux-arts ; 2° 
les immeubles compris ou non dans cette liste, ayant fait l'objet d'arrêtés ou de décrets de classement, 
conformément aux dispositions de la loi du 30 mars 1887. 
Dans un délai de trois mois, la liste des immeubles considérés comme classés avant la promulgation de la 
présente loi sera publiée au Journal officiel. Il sera dressé, pour chacun desdits immeubles, un extrait de la liste 
reproduisant tout ce qui le concerne ; cet extrait sera transcrit au bureau des hypothèques de la situation de 
l'immeuble, par les soins de l'administration des beaux-arts. Cette transcription ne donnera lieu à aucune 
perception au profit du Trésor. 
La liste des immeubles classés sera tenue à jour et rééditée au moins tous les dix ans. 
Les immeubles ou parties d'immeubles publics ou privés qui, sans justifier une demande de classement immédiat, 
présentent un intérêt d'histoire ou d'art suffisant pour en rendre désirable la préservation pourront, à toute 
époque, être inscrits, par arrêté du préfet de région, ou, lorsque l'inscription est proposée par la Commission 
supérieure des monuments historiques, par arrêté du ministre chargé des affaires culturelles, sur un inventaire 
supplémentaire. 
Peut être également inscrit dans les mêmes conditions tout immeuble nu ou bâti situé dans le champ de visibilité 
d'un immeuble déjà classé ou inscrit. Tout arrêté d'inscription sur l'inventaire supplémentaire des monuments 
historiques sera publié par les soins du préfet de région au bureau des hypothèques de la situation de l'immeuble 
inscrit. Cette publication, qui ne donnera lieu à aucune perception au profit du Trésor, sera faite dans les formes 
et de la manière prescrites par les lois et règlements concernant la publicité foncière. 
L'inscription sur cette liste sera notifiée aux propriétaires et entraînera pour eux l'obligation de ne procéder à 
aucune modification de l'immeuble ou partie de l'immeuble inscrit, sans avoir, quatre mois auparavant, avisé le 
préfet de région de leur intention et indiqué les travaux qu'ils se proposent d'effectuer. 
Le ministre ne pourra s'opposer auxdits travaux qu'en engageant la procédure de classement telle qu'elle est 
prévue par la présente loi. 
Toutefois, si lesdits travaux avaient pour dessein ou pour effet d'opérer le morcellement ou le dépeçage de 
l'édifice ou de la partie d'édifice inscrit à l'inventaire dans le seul but de vendre en totalité ou en partie les 
matériaux ainsi détachés, le ministre aurait un délai de cinq années pour procéder au classement et pourrait, en 
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attendant, surseoir aux travaux dont il s'agit. 
Le ministre de l'éducation nationale est autorisé à subventionner dans la limite de 40 % de la dépense effective 
les travaux d'entretien et de réparation que nécessite la conservation des immeubles ou parties d'immeubles 
inscrits à l'inventaire supplémentaire des monuments historiques. Les travaux s'exécutent sous le contrôle du 
service des monuments historiques. 

Article 3  
L'immeuble appartenant à l'Etat est classé par arrêté du ministre chargé des affaires culturelles, en cas d'accord 
avec le ministre dans les attributions duquel ledit immeuble se trouve placé. 
Dans le cas contraire, le classement est prononcé par un décret en Conseil d'Etat. 

Article 4  
L'immeuble appartenant à un département, à une commune ou à un établissement public est classé par un arrêté 
du ministre chargé des affaires culturelles, s'il y a consentement du propriétaire et avis conforme du ministre sous 
l'autorité duquel il est placé. 
En cas de désaccord, le classement est prononcé par un décret en Conseil d'Etat. 

Article 5 Modifié par Loi 66-1042 30 Décembre 1966 art 1 JORF 31 décembre 1966. 
L'immeuble appartenant à toute personne autre que celles énumérées aux articles 3 et 4 est classé par arrêté du 
ministre chargé des affaires culturelles , s'il y a consentement du propriétaire. L'arrêté détermine les conditions 
du classement. 
A défaut du consentement du propriétaire, le classement est prononcé par un décret en Conseil d'Etat qui 
détermine les conditions de classement et notamment les servitudes et obligations qui en découlent. Le 
classement peut alors donner droit à indemnité au profit du propriétaire s'il résulte, des servitudes et obligations 
dont il s'agit, une modification à l'état ou à l'utilisation des lieux déterminant un préjudice direct, matériel et 
certain. La demande de l'indemnité devra être produite dans les six mois à dater de la notification du décret de 
classement. A défaut d'accord amiable, l'indemnité est fixée par le juge de l'expropriation. 
Le Gouvernement peut ne pas donner suite au classement d'office dans les conditions ainsi fixées. Il doit alors, 
dans un délai de trois mois à compter de la notification du jugement, soit abroger le décret de classement, soit 
poursuivre l'expropriation de l'immeuble. 

Article 6 Modifié par Loi 43-92 25 Février 1943 art 3 JORF 4 mars 1943.  
Le ministre chargé des affaires culturelles peut toujours, en se conformant aux prescriptions de l'ordonnance n 
58-997 du 23 octobre 1958, poursuivre au nom de l'Etat l'expropriation d'un immeuble déjà classé ou proposé 
pour le classement, en raison de l'intérêt public qu'il offre au point de vue de l'histoire ou de l'art. Les 
départements et les communes ont la même faculté. 
La même faculté est ouverte à l'égard des immeubles dont l'acquisition est nécessaire pour isoler, dégager, 
assainir ou mettre en valeur un immeuble classé ou proposé pour le classement, ou qui se trouvent situés dans le 
champ de visibilité d'un tel immeuble.  

Article 7  
A compter du jour où l'administration des affaires culturelles notifie au propriétaire d'un immeuble non classé son 
intention d'en poursuivre l'expropriation, tous les effets du classement s'appliquent de plein droit à l'immeuble 
visé. Ils cessent de s'appliquer si la déclaration d'utilité publique n'intervient pas dans les douze mois de cette 
notification. 
Lorsque l'utilité publique a été déclarée, l'immeuble peut être classé sans autres formalités par arrêté du ministre 
chargé des affaires culturelles. A défaut d'arrêté de classement, il demeure néanmoins provisoirement soumis à 
tous les effets du classement, mais cette sujétion cesse de plein droit si, dans les trois mois de la déclaration 
d'utilité publique, l'administration ne poursuit pas l'obtention du jugement d'expropriation. 

Article 8 Modifié par Décret 96-541 14 Juin 1996 art 1 et 2 JORF 19 juin 1996.  
Les effets du classement suivent l'immeuble classé, en quelque main qu'il passe. 
Quiconque aliène un immeuble classé est tenu de faire connaître à l'acquéreur l'existence du classement. 
Toute aliénation d'un immeuble classé doit, dans les quinze jours de sa date, être notifiée au préfet de région par 
celui qui l'a consentie. 
L'immeuble classé qui appartient à l'Etat, à un département, à une commune, à un établissement public, ne peut 
être aliéné qu'après que l'autorité compétente a été appelée à présenter ses observations ; Il devra les présenter 
dans le délai de deux mois après la notification. L'autorité compétente pourra, dans le délai de cinq ans, faire 
prononcer la nullité de l'aliénation consentie sans l'accomplissement de cette formalité. 
Pour l'application de l'alinéa précédent, l'autorité compétente est le ministre chargé de la culture quand 
l'immeuble appartient à l'Etat ou à l'un de ses établissements publics et le préfet de région quand l'immeuble 
appartient à une collectivité territoriale ou à l'un de ses établissements publics. 

Article 9 Modifié par Décret 96-541 14 Juin 1996 art 3 JORF 19 juin 1996.  
L'immeuble classé ne peut être détruit ou déplacé, même en partie, ni être l'objet d'un travail de restauration, de 
réparation ou de modification quelconque, si l'autorité compétente n'y a donné son consentement. L'autorité 
compétente est le préfet de région, à moins que le ministre chargé de la culture n'ait décidé d'évoquer le dossier. 
Les travaux autorisés en application du précédent alinéa s'exécutent sous la surveillance de l'administration des 
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affaires culturelles. 
Le ministre chargé des affaires culturelles peut toujours faire exécuter par les soins de son administration et aux 
frais de l'Etat, avec le concours éventuel des intéressés, les travaux de réparation ou d'entretien qui sont jugés 
indispensables à la conservation des monuments classés n'appartenant pas à l'Etat. 
L'état peut, par voie de convention, confier le soin de faire exécuter ces travaux au propriétaire ou à l'affectataire. 

Article 9-1 Créé par Loi 66-1042 30 Décembre 1966 art 2 JORF 31 décembre 1966.Modifié par Loi 77-1467 30 
Décembre 1977 art 87 JORF 31 décembre 1977.  
Indépendamment des dispositions de l'article 9, troisième alinéa ci-dessus, lorsque la conservation d'un immeuble 
classé est gravement compromise par l'inexécution de travaux de réparation ou d'entretien, le ministre chargé 
des affaires culturelles peut mettre en demeure le propriétaire de faire procéder auxdits travaux, en lui indiquant 
le délai dans lequel ceux-ci devront être entrepris et la part de dépense qui sera supportée par l'Etat, laquelle ne 
pourra être inférieure à 50 p 100. La mise en demeure précisera les modalités de versement de la part de l'Etat. 
L'arrêté de mise en demeure est notifié au propriétaire. Si ce dernier en conteste le bien-fondé, le tribunal 
administratif statue sur le litige et peut, le cas échéant, après expertise, ordonner l'exécution de tout ou partie 
des travaux prescrits par l'administration. 
Le recours au tribunal administratif est suspensif. 
Sans préjudice de l'application de l'article 10 ci-dessous, faute par le propriétaire de se conformer, soit à l'arrêté 
de mise en demeure s'il ne l'a pas contesté, soit à la décision de la juridiction administrative, le ministre chargé 
des affaires culturelles peut, soit faire exécuter d'office les travaux par son administration, soit poursuivre 
l'expropriation de l'immeuble au nom de l'Etat. Si les travaux sont exécutés d'office, le propriétaire peut solliciter 
l'Etat d'engager la procédure d'expropriation ; l'Etat fait connaître sa décision sur cette requête, qui ne suspend 
pas l'exécution des travaux, dans un délai de six mois au plus et au terme d'une procédure fixée par décret en 
Conseil d'Etat. Si le ministre chargé des affaires culturelles a décidé de poursuivre l'expropriation, l'Etat peut, avec 
leur consentement, se substituer une collectivité publique locale ou un établissement public. 
En cas d'exécution d'office, le propriétaire est tenu de rembourser à l'Etat le coût des travaux exécutés par celui-
ci, dans la limite de la moitié de son montant. La créance ainsi née au profit de l'Etat est recouvrée suivant la 
procédure applicable aux créances de l'Etat étrangères à l'impôt et aux domaines, aux échéances fixées par le 
ministre chargé des affaires culturelles qui pourra les échelonner sur une durée de quinze ans au plus, les 
sommes dues portant intérêt au taux légal à compter de la notification de leur montant au propriétaire. 
Eventuellement saisi par le propriétaire et compte tenu de ses moyens financiers, le tribunal administratif pourra 
modifier, dans la même limite maximale, l'échelonnement des paiements. Toutefois, en cas de mutation de 
l'immeuble à titre onéreux, la totalité des sommes restant dues devient immédiatement exigible à moins que le 
ministre chargé des affaires culturelles n'ait accepté la substitution de l'acquéreur dans les obligations du 
vendeur. Les droits de l'Etat sont garantis par une hypothèque légale inscrite sur l'immeuble à la diligence de 
l'Etat. Le propriétaire peut toujours s'exonérer de sa dette en faisant abandon de son immeuble à l'Etat. 

Article 9-2 Créé par Loi 66-1042 30 Décembre 1966 art 2 JORF 31 décembre 1966.  
Les immeubles classés, expropriés par application des dispositions de la présente loi, peuvent être cédés de gré à 
gré à des personnes publiques ou privées. Les acquéreurs s'engagent à les utiliser aux fins et dans les conditions 
prévues au cahier des charges annexé à l'acte de cession. Des cahiers des charges types sont approuvés par 
décret en Conseil d'Etat. En cas de cession à une personne privée, le principe et les conditions de la cession sont 
approuvés par décret en Conseil d'Etat, l'ancien propriétaire ayant été mis en mesure de présenter ses 
observations. 
Les dispositions de l'article 8 (quatrième alinéa) restent applicables aux cessions faites à des personnes 
publiques, en vertu des dispositions du premier alinéa du présent article. 

Article 10 Modifié par Loi 66-1042 30 Décembre 1966 art 3 JORF 31 décembre 1966.  
Pour assurer l'exécution des travaux urgents de consolidation dans les immeubles classés ou des travaux de 
réparation ou d'entretien faute desquels la conservation des immeubles serait compromise, l'administration des 
affaires culturelles, à défaut d'accord avec les propriétaires, peut, s'il est nécessaire, autoriser l'occupation 
temporaire de ces immeubles ou des immeubles voisins. 
Cette occupation est ordonnée par un arrêté préfectoral préalablement notifié au propriétaire, et sa durée ne 
peut en aucun cas excéder six mois. 
En cas de préjudice causé, elle donne lieu à une indemnité qui est réglée dans les conditions prévues par la loi du 
29 décembre 1892. 

Article 11  
Aucun immeuble classé ou proposé pour le classement ne peut être compris dans une enquête aux fins 
d'expropriation pour cause d'utilité publique qu'après que le ministre chargé des affaires culturelles aura été 
appelé à présenter ses observations. 

Article 12  
Aucune construction neuve ne peut être adossée à un immeuble classé sans une autorisation spéciale du ministre 
chargé des affaires culturelles. 
Nul ne peut acquérir de droit par prescription sur un immeuble classé. 
Les servitudes légales qui peuvent causer la dégradation des monuments ne sont pas applicables aux immeubles 
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classés. 
Aucune servitude ne peut être établie par convention sur un immeuble classé qu'avec l'agrément du ministre 
chargé des affaires culturelles. 

Article 13 Modifié par Décret 59-89 7 Janvier 1959 art 15-2 JORF 8 janvier 1959.  
Le déclassement total ou partiel d'un immeuble classé est prononcé par un décret en Conseil d'Etat, soit sur la 
proposition du ministre chargé des affaires culturelles, soit à la demande du propriétaire. Le déclassement est 
notifié aux intéressés et publié au bureau des hypothèques de la situation des biens dans les mêmes conditions 
que le classement. 

Article 13 bis Modifié par Loi 2002-276 27 Février 2002 art 112 II JORF 28 février 2002.  
Lorsqu'un immeuble est situé dans le champ de visibilité d'un édifice classé ou inscrit, il ne peut faire l'objet, tant 
de la part des propriétaires privés que des collectivités et établissements publics, d'aucune construction nouvelle, 
d'aucune démolition, d'aucun déboisement, d'aucune transformation ou modification de nature à en affecter 
l'aspect, sans une autorisation préalable. 
Le permis de construire délivré en vertu des lois et règlements sur l'alignement et sur les plans communaux et 
régionaux d'aménagement et d'urbanisme tient lieu de l'autorisation prévue à l'alinéa précédent s'il est revêtu du 
visa de l'architecte des Bâtiments de France. 
En cas de désaccord soit du maire ou de l'autorité compétente pour délivrer l'autorisation ou le permis de 
construire, soit du pétitionnaire avec l'avis émis par l'architecte des Bâtiments de France, le représentant de l'Etat 
dans la région émet, après consultation de la section de la commission régionale du patrimoine et des sites, un 
avis qui se substitue à celui de l'architecte des Bâtiments de France. Le recours du pétitionnaire s'exerce à 
l'occasion du refus d'autorisation de travaux. Si le représentant de l'Etat infirme l'avis de l'architecte des 
Bâtiments de France, le maire ou l'autorité compétente est fondé à délivrer l'autorisation ou le permis de 
construire initialement refusé. Les délais de saisine du préfet de région et ceux impartis à la section de la 
commission régionale du patrimoine et des sites, au préfet ou au maire, ou à l'autorité compétente pour statuer 
sont fixés par décret en Conseil d'Etat. 
Le ministre chargé de la culture peut évoquer tout dossier dont l'architecte des Bâtiments de France ou le 
représentant de l'Etat dans la région est saisi en application du présent article. L'autorisation ou le permis de 
construire ne peuvent dès lors être délivrés qu'avec son accord. 

Article 13 ter Modifié par Décret 95-667 9 Mai 1995 art 1, art 2 JORF 10 mai 1995.  
Lorsqu'elles ne concernent pas des travaux pour lesquels le permis de construire, le permis de démolir ou 
l'autorisation mentionnée à l'article R 442-2 du code de l'urbanisme est nécessaire, la demande d'autorisation 
prévue à l'article 13 bis est adressée au préfet ; ce dernier statue après avoir recueilli l'avis de l'architecte des 
Bâtiments de France. Toutefois, si le ministre chargé des monuments historiques a décidé d'évoquer le dossier, 
l'autorisation ne peut être délivrée qu'avec son accord exprès. 
Si le préfet n'a pas notifié sa réponse aux intéressés dans le délai de quarante jours à dater du dépôt de leur 
demande, ou si cette réponse ne leur donne pas satisfaction, ils peuvent saisir le ministre chargé des affaires 
culturelles, dans les deux mois suivant la notification de la réponse du préfet ou l'expiration du délai de quarante 
jours imparti au préfet pour effectuer ladite notification. 
Le ministre statue. Si sa décision n'a pas été notifiée aux intéressés dans le délai de trois mois à partir de la 
réception de leur demande, celle-ci est considérée comme rejetée. 
Les auteurs de la demande sont tenus de se conformer aux prescriptions qui leur sont imposées pour la 
protection de l'immeuble classé ou inscrit soit par l'architecte des Bâtiments de France dans le cas visé au 2è 
alinéa de l'article 13 bis, soit par le préfet ou le ministre chargé des affaires culturelles dans les cas visés aux 1er, 
2ème et 3ème alinéas du présent article. 

Chapitre II : DES OBJETS MOBILIERS 

Article 14 Modifié par Loi 31 Décembre 1921 JORF 1er janvier 1922.Modifié par Loi 46-985 10 Mai 1946 JORF 11 
mai 1946.Modifié par Loi 70-1219 23 Décembre 1970 art 4 JORF 25 décembre 1970.  
Les objets mobiliers, soit meubles proprement dits, soit immeubles par destination, dont la conservation présente, 
au point de vue de l'histoire, de l'art, de la science ou de la technique, un intérêt public, peuvent être classés par 
un arrêté ministériel. 
Les effets du classement subsistent à l'égard des immeubles par destination classés qui redeviennent des 
meubles proprement dits. 
Sont applicables aux objets mobiliers les dispositions de l'article 1er, paragraphe 3, de la présente loi. 

Article 15  
Le classement des objets mobiliers est prononcé par un arrêté du ministre d'Etat, chargé des affaires culturelles 
lorsque l'objet appartient à l'Etat, à un département, à une commune ou à un établissement public. Il est notifié 
aux intéressés. 
Le classement devient définitif si le ministre de qui relève l'objet ou la personne publique propriétaire n'ont pas 
réclamé dans le délai de six mois, à dater de la notification qui leur en a été faite. En cas de réclamation, il sera 
statué par décret en Conseil d'Etat. Toutefois, à compter du jour de la notification, tous les effets de classement 
s'appliquent provisoirement et de plein droit à l'objet mobilier visé. 
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Article 16 Modifié par Loi 31 Décembre 1921 JORF 1er janvier 1922.Modifié par Loi 70-1219 23 Décembre 1970 
JORF 25 décembre 1970.  
Les objets mobiliers, appartenant à toute personne autre que celles énumérées à l'article précédent, peuvent être 
classés, avec le consentement du propriétaire, par arrêté du ministre d'Etat, chargé des affaires culturelles. 
A défaut de consentement du propriétaire, le classement est prononcé par un décret en Conseil d'Etat. Le 
classement pourra donner lieu au paiement d'une indemnité représentative du préjudice résultant pour le 
propriétaire de l'application de la servitude de classement d'office. La demande de l'indemnité devra être produite 
dans les six mois à dater de la notification du décret de classement. A défaut d'accord amiable, l'indemnité est 
fixée par le tribunal d'instance. 

Article 17  
Il sera dressé par les soins du ministre d'Etat, chargé des affaires culturelles, une liste générale des objets 
mobiliers classés, rangés par département. Un exemplaire de cette liste, tenue à jour, sera déposé au ministère 
d'Etat, chargé des affaires culturelles et à la préfecture de chaque département. Il pourra être communiqué sous 
les conditions déterminées par un règlement d'administration publique. 

Article 18  
Tous les objets mobiliers classés sont imprescriptibles. 
Les objets classés appartenant à l'Etat sont inaliénables. 
Les objets classés appartenant à un département, à une commune, à un établissement public ou d'utilité publique 
ne peuvent être aliénés qu'avec l'autorisation du ministre d'Etat, chargé des affaires culturelles et dans les formes 
prévues par les lois et règlements. La propriété ne peut en être transférée qu'à l'Etat, à une personne publique ou 
à un établissement d'utilité publique. 

Article 19  
Les effets du classement suivent l'objet, en quelques mains qu'il passe. 
Tout particulier qui aliène un objet classé est tenu de faire connaître à l'acquéreur l'existence du classement. 
Toute aliénation doit, dans les quinze jours de la date de son accomplissement, être notifiée au ministère d'Etat, 
chargé des affaires culturelles par celui qui l'a consentie. 

Article 20  
L'acquisition faite en violation de l'article 18, 2ème et 3ème alinéas, est nulle. Les actions en nullité ou en 
revendications peuvent être exercées à toute époque tant par le ministre d'Etat, chargé des affaires culturelles 
que par le propriétaire originaire. Elles s'exercent sans préjudice des demandes en dommages-intérêts qui 
peuvent être dirigées soit contre les parties contractantes solidairement responsables, soit contre l'officier public 
qui a prêté son concours à l'aliénation. Lorsque l'aliénation illicite a été consentie par une personne publique ou 
un établissement d'utilité publique, cette action en dommages-intérêts est exercée par le ministre d'Etat, chargé 
des affaires culturelles au nom et au profit de l'Etat. 
L'acquéreur ou sous-acquéreur de bonne foi, entre les mains duquel l'objet est revendiqué, a droit au 
remboursement de son prix d'acquisition ; si la revendication est exercée par le ministre d'Etat, chargé des 
affaires culturelles celui-ci aura recours contre le vendeur originaire pour le montant intégral de l'indemnité qu'il 
aura dû payer à l'acquéreur ou sous-acquéreur. 
Les dispositions du présent article sont applicables aux objets perdus ou volés. 

Article 21  
L'exportation hors de France des objets classés est interdite. 

Article 22 Modifié par Décret 96-541 14 Juin 1996 art 4 JORF 19 juin 1996.  
Les objets classés ne peuvent être modifiés, réparés ou restaurés sans l'autorisation de l'autorité compétente ni 
hors la surveillance de l'administration des affaires culturelles. 
L'autorité compétente pour délivrer l'autorisation prévue au précédent alinéa est le préfet de région, à moins que 
le ministre de la culture n'ait décidé d'évoquer le dossier. 

Article 23  
Il est procédé, par l'administration des beaux-arts, au moins tous les cinq ans, au récolement des objets mobiliers 
classés. 
En outre, les propriétaires ou détenteurs de ces objets sont tenus, lorsqu'ils en sont requis de les représenter aux 
agents accrédités par le ministre d'Etat, chargé des affaires culturelles. 

Article 24  
Le déclassement d'un objet mobilier classé peut être prononcé par le ministre d'Etat, chargé des affaires 
culturelles soit d'office, soit à la demande du propriétaire. Il est notifié aux intéressés. 

Article 24 bis Créé par Loi 70-1219 23 Décembre 1970 art 2 JORF 25 décembre 1970.  
Les objets mobiliers, soit meubles proprement dits, soit immeubles par destination, appartenant à l'Etat, aux 
départements, aux communes, aux établissements publics ou aux associations culturelles, et qui, sans justifier 
une demande de classement immédiat, présentent au point de vue de l'histoire, de l'art, de la science ou de la 
technique, un intérêt suffisant pour en rendre désirable la préservation, peuvent, à toute époque, être inscrits sur 
un inventaire supplémentaire à la liste des objets mobiliers classés. 
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Cette inscription est prononcée par arrêté du préfet du département après avis d'une commission départementale 
des objets mobiliers ou de la commission supérieure des monuments historiques . 
Elle est notifiée aux propriétaires, aux gestionnaires, aux détenteurs, aux affectataires et aux dépositaires et 
entraîne pour eux l'obligation, sauf en cas de péril, de ne procéder à aucun transfert de l'objet d'un lieu dans un 
autre sans avoir informé, un mois à l'avance, l'Administration de leur intention et l'obligation de ne procéder à 
aucune cession à titre gratuit ou onéreux, modification, réparation ou restauration de l'objet, sans avoir informé, 
deux mois à l'avance, l'Administration de leur intention. 
Un décret en Conseil d'Etat déterminera les conditions d'application du présent article et notamment la 
composition et le fonctionnement des commissions départementales des objets mobiliers. 

Chapitre III : DE LA GARDE ET DE LA CONSERVATION DES MONUMENTS HISTORIQUES 

Article 25  
Les différents services de l'Etat, les départements, les communes, les établissements publics ou d'utilité publique 
sont tenus d'assurer la garde et la conservation des objets mobiliers classés dont ils sont propriétaires, 
affectataires ou dépositaires, et de prendre à cet effet les mesures nécessaires. 
Les dépenses nécessitées par ces mesures sont, à l'exception des frais de construction ou de reconstruction des 
locaux, obligatoires pour le département ou la commune. 
A défaut par un département ou une commune de prendre les mesures reconnues nécessaires par le ministre 
d'Etat, chargé des affaires culturelles, il peut y être pourvu d'office, après une mise en demeure restée sans effet, 
par décision du même ministre. 
En raison des charges par eux supportées pour l'exécution de ces mesures, les départements et les communes 
pourront être autorisés à établir un droit de visite dont le montant sera fixé par le préfet après approbation du 
ministre d'Etat, chargé des affaires culturelles. 

Article 26  
Lorsque l'administration des beaux-arts estime que la conservation ou la sécurité d'un objet classé, appartenant à 
un département, à une commune ou à un établissement public, est mise en péril, et lorsque la collectivité 
propriétaire, affectataire ou dépositaire, ne veut ou ne peut pas prendre immédiatement les mesures jugées 
nécessaires par l'Administration, pour remédier à cet état de choses, le ministre d'Etat, chargé des affaires 
culturelles peut ordonner d'urgence, par arrêté motivé, aux frais de son Administration, les mesures 
conservatoires utiles, et de même, en cas de nécessité dûment démontrée, le transfert provisoire de l'objet dans 
un trésor de cathédrale, s'il est affecté au culte, et, s'il ne l'est pas, dans un musée ou autre lieu public national, 
départemental ou communal, offrant les garanties de sécurité voulues et, autant que possible, situé dans le 
voisinage de l'emplacement primitif. 
Dans un délai de trois mois à compter de ce transfert provisoire, les conditions nécessaires pour la garde et la 
conservation de l'objet dans un emplacement primitif devront être déterminées par une commission réunie sur la 
convocation du préfet et composée : 1° du préfet, président de droit ; 2° d'un délégué du ministère d'Etat, 
chargé des affaires culturelles ; 3° de l'archiviste départemental ; 4° de l'architecte des monuments historiques 
du département ; 5° d'un président ou secrétaire de société régionale, historique, archéologique ou artistique, 
désigné à cet effet pour une durée de trois ans par arrêté du ministre d'Etat, chargé des affaires culturelles ; 6° 
du maire de la commune ; 7° du conseiller général du canton. 
La collectivité propriétaire, affectataire ou dépositaire, pourra, à toute époque, obtenir la réintégration de l'objet 
dans son emplacement primitif, si elle justifie que les conditions exigées y sont désormais réalisées  

Article 27  
Les gardiens d'immeubles ou d'objets classés appartenant à des départements, à des communes ou à des 
établissements publics, doivent être agréés et commissionnés par le préfet. 
Le préfet est tenu de faire connaître son agrément ou son refus d'agréer dans le délai d'un mois. Faute par la 
personne publique intéressée de présenter un gardien à l'agrément du préfet, celui-ci en pourra désigner un 
d'office. 
Le montant du traitement des gardiens doit être approuvé par le préfet. 
Les gardiens ne peuvent être révoqués que par le préfet. Ils doivent être assermentés. 

Chapitre IV : FOUILLES ET DECOUVERTES 

Article 28 Abrogé par Loi 27 Septembre 1941 JORF 15 octobre 1941.  

Chapitre V : DISPOSITIONS PENALES 

Article 29 Modifié par Loi 43-92 25 Février 1943 JORF 4 mars 1943.Modifié par Loi 70-1219 23 Décembre 1970 
art 3 JORF 25 décembre 1970.Modifié par Décret 76-1285 31 Décembre 1976 art 50 JORF 1er janvier 
1977.Modifié par Décret 77-1468 30 Décembre 1977 art 16 JORF 31 décembre 1977.Modifié par Loi 85-835 7 
Août 1985 art 8 JORF 8 août 1985 en vigueur le 1er octobre 1985.  
Toute infraction aux dispositions du paragraphe 4 de l'article 2 (modification, sans avis préalable, d'un immeuble 
inscrit sur l'inventaire supplémentaire), des paragraphes 2 et 3 de l'article 8 (aliénation d'un immeuble classé), 
des paragraphes 2 et 3 de l'article 19 (aliénation d'un objet mobilier classé), du paragraphe 2 de l'article 23 
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(représentation des objets mobiliers classés) et du paragraphe 3 de l'article 24 bis (transfert, cession, 
modification, sans avis préalable, d'un objet mobilier inscrit à l'inventaire supplémentaire à la liste des objets 
mobiliers classés) sera punie d'une amende de 150 à 15000 F .  
*(1) taux maximum résultant de la loi 85-835 du 7 août 1985*  

Article 30 Modifié par Loi 43-92 25 Février 1943 JORF 4 mars 1943.Modifié par Loi 76-1285 31 Décembre 1976 
art 50-1 JORF 1er janvier 1977.Modifié par Décret 77-1468 30 Décembre 1977 art 16 JORF 31 décembre 
1977.Modifié par Loi 85-835 7 Août 1985 art 8 JORF 8 août 1985 en vigueur le 1er octobre 1985.  
Toute infraction aux dispositions du paragraphe 3 de l'article 1er (effets de la proposition de classement d'un 
immeuble), de l'article 7 (effets de la notification d'une demande d'expropriation), des paragraphes 1er et 2 de 
l'article 9 (modifications d'un immeuble classé), de l'article 12 (constructions neuves, servitudes), ou de l'article 
22 (modification d'un objet mobilier classé) de la présente loi sera punie d'une amende de 150 à 15000 F sans 
préjudice de l'action en dommages-intérêts qui pourra être exercée contre ceux qui auront ordonné les travaux 
exécutés ou les mesures prises en violation desdits articles. 
En outre, le ministre d'Etat, chargé des affaires culturelles peut prescrire la remise en état des lieux aux frais des 
délinquants. Il peut également demander de prescrire ladite remise en état à la juridiction compétente, laquelle 
peut éventuellement soit fixer une astreinte, soit ordonner l'exécution d'office par l'Administration aux frais des 
délinquants.  
*(1) taux maximum résultant de la loi 85-835 du 7 août 1985*  

Article 30 bis Créé par Loi 76-1285 31 Décembre 1976 art 50 JORF 1er janvier 1977.  
Est punie des peines prévues à l'article L 480-4 du code de l'urbanisme toute infraction aux dispositions des 
articles 13 bis et 13 ter de la présente loi . 
Les dispositions des articles L 480-1, L 480-2, L 480-3 et L 480-5 à L 480-9 du code de l'urbanisme sont 
applicables aux dispositions visées au précédent alinéa, sous la seule réserve des conditions suivantes : 
Les infractions sont constatées en outre par les fonctionnaires et agents commissionnés à cet effet par le ministre 
chargé des monuments historiques et assermentés ; 
Pour l'application de l'article L 480-5, le tribunal statue soit sur la mise en conformité des lieux avec les 
prescriptions formulées par le ministre chargé des monuments historiques, soit sur leur rétablissement dans l'état 
antérieur ; 
Le droit de visite prévu à l'article L 460-1 du code de l'urbanisme est ouvert aux représentants du ministre chargé 
des monuments historiques ; l'article L 480-12 est applicable. 

Article 31 Modifié par Loi 43-92 25 Février 1943 JORF 4 mars 1943. Modifié par Loi 77-1468 30 Décembre 1977 
art 16 JORF 31 décembre 1977 en vigueur le 1er janvier 1978.  
Quiconque aura aliéné, sciemment acquis ou exporté un objet mobilier classé, en violation de l'article 18 ou de 
l'article 21 de la présente loi, sera puni d'une amende de 300 à 40000 F et d'un emprisonnement de six jours à 
trois mois, ou de l'une de ces peines seulement, sans préjudice des actions en dommages-intérêts visées à 
l'article 20 (par 1er).  

Article 32 Abrogé par Loi 80-532 15 Juillet 1980 art 6 JORF 16 juillet 1980 rectificatif JORF 3 août 1980.  

Article 33  
Les infractions prévues dans les quatre articles précédents seront constatées à la diligence du ministre d'Etat, 
chargé des affaires culturelles. Elles pourront l'être par des procès-verbaux dressés par les conservateurs ou les 
gardiens d'immeubles ou objets mobiliers classés, dûment assermentés à cet effet. 

Article 34 Modifié par Loi 25 Février 1943 art 5 JORF 4 mars 1943.Modifié par Décret 77-1468 30 Décembre 
1977 art 16 JORF 31 décembre 1977.Modifié par Loi 85-835 7 Août 1985 art 8 JORF 8 août 1985 en vigueur le 
1er octobre 1985.  
Tout conservateur ou gardien qui, par suite de négligence grave, aura laissé détruire, abattre, mutiler, dégrader 
ou soustraire soit un immeuble, soit un objet mobilier classé, sera puni d'un emprisonnement de huit jours à trois 
mois et d'une amende de 150 à 15000 F ou de l'une de ces deux peines seulement .  
*(1) taux maximum résultant de la loi 85-835 du 7 août 1985*  

Article 34 bis Créé par Loi 43-92 25 Février 1943 art 6 JORF 4 mars 1943.  
Le minimum et le maximum des amendes prévues aux articles 29, 30, 31 et 34 précédents sont portés au double 
dans le cas de récidive. 

Article 35 Abrogé par Loi 92-1336 16 Décembre 1992 art 322 JORF 23 décembre 1992 en vigueur le 1er mars 
1994.  

Article Additionnel Créé par Loi 23 Juillet 1927 JORF 26 juillet 1927.  
Quand un immeuble ou une partie d'immeuble aura été morcelé ou dépecé en violation de la présente loi, le 
ministre d'Etat chargé des affaires culturelles pourra faire rechercher, partout où ils se trouvent, l'édifice ou les 
parties de l'édifice détachées et en ordonner la remise en place, sous la direction et la surveillance de son 
administration, aux frais des délinquants vendeurs et acheteurs pris solidairement. 

Chapitre VI : DISPOSITIONS DIVERSES 
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Article 36 (Implicitement abrogé depuis l'accession des anciennes colonies et de l'Algérie à l'indépendances). 

Article 37 Modifié par Décret 96-541 14 Juin 1996 art 5 JORF 19 juin 1996. 
Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d'application de la présente loi. Il définit notamment les 
conditions dans lesquelles est dressé de manière périodique, dans chaque région, un état de l'avancement de 
l'instruction des demandes d'autorisation prévues à l'article 9. 
Ce décret est rendu, après avis de la commission supérieure des monuments historiques. 
La Commission supérieure des monuments historiques est consultée par le ministre chargé de la culture sur les 
propositions de classement d'immeubles et d'objets mobiliers parmi les monuments historiques. Elle est 
également consultée lorsque l'administration envisage d'exécuter d'office les travaux nécessaires à la 
conservation d'un immeuble classé conformément aux dispositions de l'article 9-1 de la présente loi. Le ministre 
chargé de la culture peut enfin solliciter l'avis de la commission sur toute autre décision qu'il prend en exécution 
de la présente loi. 

Article 38  
Les dispositions de la présente loi sont applicables à tous les immeubles et objets mobiliers régulièrement classés 
avant sa promulgation. 

Article 39  
Sont abrogées les lois du 30 mars 1887, du 19 juillet 1909 et du 16 février 1912 sur la conservation des 
monuments et objets d'arts ayant un intérêt historique et artistique, les paragraphes 4 et 5 de l'article 17 de la loi 
du 9 décembre 1905 sur la séparation des Eglises et de l'Etat et généralement toutes dispositions contraires à la 
présente loi. 
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DECRET DU 18 MARS 1924 
décret portant règlement d'administration publique pour l'application 

de la loi du 31 décembre 1913 sur les monuments historiques 

Article 1 Modifié par Décret 84-1006 15 Novembre 1984 art 1 JORF 17 novembre 1984 en vigueur le 1er janvier 
1985.Modifié par Décret 88-199 29 Février 1988 art 1 JORF 2 mars 1988. 
Les immeubles visés, d'une part, à l'article 1er de la loi du 31 décembre 1913 et, d'autre part, au quatrième 
alinéa de son article 2 sont, les premiers, classés à l'initiative du ministre chargé de la culture, les seconds, 
inscrits sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques à l'initiative du préfet de région.  
Une demande de classement ou d'inscription peut être également présentée par le propriétaire d'un immeuble 
ainsi que par toute personne physique ou morale y ayant intérêt.  
Dans le cas d'un immeuble appartenant à une personne publique, cette demande est présentée par :  
1. Le préfet du département où est situé l'immeuble, si celui-ci appartient à l'état ;  
2. Le président du conseil régional, avec l'autorisation de ce conseil, si l'immeuble appartient à une région ;  
3. Le président du conseil général, avec l'autorisation de ce conseil, si l'immeuble appartient à un département ;  
4. Le maire, avec l'autorisation du conseil municipal, si l'immeuble appartient à une commune ;  
5. Les représentants légaux d'un établissement public, avec l'autorisation de son organe délibérant, si l'immeuble 
appartient à cet établissement.  
Si l'immeuble a fait l'objet d'une affectation, l'affectataire doit être consulté.  

Article 2 Modifié par Décret 84-1006 15 Novembre 1984 art 2 JORF 17 novembre 1984 en vigueur le 1er janvier 
1985.Modifié par Décret 88-199 29 Février 1988 art 1 JORF 2 mars 1988. 
Les demandes de classement ou d'inscription sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques sont 
adressées au préfet de la région où est situé l'immeuble. 
Toutefois, la demande de classement d'un immeuble déjà inscrit sur l'inventaire supplémentaire des monuments 
historiques est adressée au ministre chargé de la culture . 
Toute demande de classement ou d'inscription d'un immeuble doit être accompagnée de sa description ainsi que 
des documents graphiques le représentant dans sa totalité ou sous ses aspects les plus intéressants. 

DES IMMEUBLES 

Article 3 Modifié par Décret 96-541 14 Juin 1996 art 6 JORF 19 juin 1996.  
Lorsque le ministre des affaires culturelles décide d'ouvrir une instance de classement, conformément au 
paragraphe 3 de l'article 1er de la loi, il notifie la proposition de classement au propriétaire de l'immeuble ou à 
son représentant en l'avisant qu'il a un délai de deux mois pour présenter ses observations écrites. La décision 
d'ouverture d'une instance de classement peut être portée directement à la connaissance du propriétaire ou de 
son représentant qui en délivre récépissé. A défaut, elle est notifiée au propriétaire par pli recommandé avec 
demande d'avis de réception postal. 
Si l'immeuble appartient à l'Etat, la notification est faite au ministre dont l'immeuble dépend. 
Si l'immeuble appartient à un département, la notification est faite au préfet à l'effet de saisir le conseil général 
de la proposition de classement à la première session qui suit ladite notification : le dossier est retourné au 
ministre des affaires culturelles avec la délibération intervenue. Cette délibération doit intervenir dans le délai 
d'un mois à dater de l'ouverture de la session du conseil général. 
Si l'immeuble appartient à une commune, la notification est faite au maire par l'intermédiaire du préfet du 
département ; le maire saisit aussitôt le conseil municipal ; le dossier est retourné au ministre des affaires 
culturelles avec la délibération intervenue. Cette délibération doit intervenir dans le délai d'un mois à dater de la 
notification au maire de la proposition de classement. 
Si l'immeuble appartient à un établissement public, la notification est adressée au préfet à l'effet d'être transmise 
par ses soins aux représentants légaux dudit établissement : le dossier est ensuite retourné au ministre des 
affaires culturelles avec les observations écrites des représentants de l'établissement, lesdites observations 
devant être présentées dans le délai de un mois. 
Faute par le conseil général, le conseil municipal ou la commission administrative de l'établissement propriétaire 
de statuer dans les délais précités, il sera passé outre. 
Quel que soit le propriétaire de l'immeuble, si celui-ci est affecté à un service public, le service affectataire doit 
être consulté. 

Article 4 Modifié par Décret 96-541 14 Juin 1996 art 7 JORF 19 juin 1996. 
Le délai de douze mois mentionné au paragraphe 3 de l'article 1er de la loi du 31 décembre 1913 court : 
1° De la date de la notification au ministre intéressé si l'immeuble appartient à l'Etat ; 
2° De la date à laquelle le conseil général est saisi de la proposition de classement, si l'immeuble appartient à un 
département ; 
3° De la date de la notification qui a été faite au maire ou aux représentants légaux de l'établissement, si 
l'immeuble appartient à une commune ou à un établissement public ; 
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4° De la date de la notification au propriétaire ou à son représentant, si l'immeuble appartient à un particulier. 

Article 5 Modifié par Décret 88-199 29 Février 1988 art 1 JORF 2 mars 1988.Modifié par Décret 99-78 5 Février 
1999 art 15 JORF 7 février 1999 en vigueur le 1er mai 1999.  
Lorsque le préfet de région reçoit une demande de classement ou d'inscription d'un immeuble sur l'inventaire 
supplémentaire des monuments historiques ou prend l'initiative de cette inscription, il recueille l'avis de la 
commission régionale du patrimoine et des sites. 
Il peut alors soit prescrire par arrêté l'inscription de cet immeuble à l'inventaire supplémentaire des monuments 
historiques à l'exception du cas visé au dernier alinéa du présent article, soit proposer au ministre chargé de la 
culture une mesure de classement. 
Le préfet qui a inscrit un immeuble sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques peut proposer son 
classement au ministre chargé de la culture. 
Lorsque le ministre chargé de la culture est saisi par le préfet de région d'une proposition de classement, il statue 
sur cette proposition après avoir recueilli l'avis de la commission supérieure des monuments historiques et, pour 
les vestiges archéologiques, du Conseil supérieur de la recherche archéologique. Il informe de sa décision le 
préfet de région ; il lui transmet les avis de la commission supérieure des monuments historiques et du Conseil 
supérieur de la recherche archéologique, afin qu'ils soient communiqués à la commission régionale. 
Lorsque le ministre chargé de la culture prend l'initiative d'un classement, il demande au préfet de région de 
recueillir l'avis de la commission régionale du patrimoine et des sites. 
Il consulte ensuite la commission supérieure des monuments historiques ainsi que, pour les vestiges 
archéologiques, le Conseil supérieur de la recherche archéologique. 
Les observations éventuelles du propriétaire sur la proposition de classement sont soumises par le ministre 
chargé de la culture à la commission supérieure des monuments historiques, avant qu'il ne procède, s'il y a lieu, 
au classement d'office dans les conditions prévues par les articles 3, 4 et 5 de la loi du 31 décembre 1913 
susvisée. 
Le classement d'un immeuble est prononcé par un arrêté du ministre chargé de la culture. Toute décision de 
classement vise l'avis émis par la commission supérieure des monuments historiques. Lorsque les différentes 
parties d'un immeuble font à la fois l'objet, les unes, d'une procédure de classement, les autres, d'inscription sur 
l'inventaire supplémentaire des monuments historiques, les arrêtés correspondants sont pris par le ministre 
chargé de la culture. 

Article 6 Modifié par Décret 96-541 14 Juin 1996 art 8 JORF 19 juin 1996. 
La décision de classement peut être remise directement au propriétaire ou à son représentant qui en délivre 
récépissé. A défaut, elle est notifiée par le préfet de région au propriétaire par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception postal. Le préfet de région est chargé d'assurer sa publication dans les conditions 
prévues au quatrième alinéa de l'article 1er de la loi du 31 décembre 1913 sur les monuments historiques. 

Article 7  
L'immeuble classé est aussitôt inscrit par le ministre des affaires culturelles sur la liste mentionnée à l'article 2 de 
la loi du 31 décembre 1913. Cette liste établie par département indique : 
1° La nature de l'immeuble ; 
2° Le lieu où est situé cet immeuble ; 
3° L'étendue du classement intervenu total ou partiel, en précisant, dans ce dernier cas, les parties de l'immeuble 
auxquelles le classement s'applique ; 
4° Le nom et le domicile du propriétaire ; 
5° La date de la décision portant classement. 
Les mentions prévues aux alinéas 4 et 5 pourront ne pas être publiées dans la liste des immeubles classés 
rééditée au moins tous les dix ans.  

Article 8 Abrogé par Décret 70-836 10 Septembre 1970 JORF 23 septembre 1970.  

Article 8 Créé par Décret 96-541 14 Juin 1996 art 9 JORF 19 juin 1996 .  
La liste des immeubles classés et inscrits au cours d'une année est publiée au Journal officiel de la République 
française avant l'expiration du premier semestre de l'année suivante. 

Article 9 Modifié par Décret 96-541 14 Juin 1996 art 10 JORF 19 juin 1996 .  
Le préfet de région donne acte de la notification qui lui est faite de l'aliénation d'un immeuble classé appartenant 
à une personne privée. 
Pour l'application de l'article 9-I (5ème alinéa) de la loi susvisée du 31 décembre 1913 modifiée, le ministre des 
affaires culturelles fait connaître au propriétaire s'il accepte la substitution de l'acquéreur dans ses obligations de 
débiteur de l'Etat au titre de l'exécution d'office des travaux de l'immeuble cédé. 

Article 10 Modifié par Décret 96-541 14 Juin 1996 art 11 JORF 19 juin 1996.  
Sont notamment compris parmi les travaux soumis à l'autorisation prévue aux articles 9 et 12 de la loi du 31 
décembre 1913 sur les monuments historiques les affouillements dans un terrain classé, le déboisement, le 
défrichage, le dessouchage, l'exécution de peintures murales, de badigeons, de vitraux ou de sculptures, la 
restauration de peintures et vitraux anciens, les travaux qui ont pour objet ou pour effet de mettre hors d'eau, 
consolider, aménager, mettre en valeur, dégager, agrandir, isoler ou protéger un immeuble classé, les travaux 
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d'équipement de quelque nature que ce soit qui sont susceptibles soit de modifier une partie quelconque de 
l'immeuble, soit d'en compromettre la conservation, et, généralement, les travaux et ouvrages visés aux articles L 
421-1 et L 422-2 du code de l'urbanisme. 
Aucun objet mobilier ne peut être placé à perpétuelle demeure dans un monument classé sans l'autorisation du 
ministre des affaires culturelles. Il en est de même de toutes autres installations placées soit sur les façades, soit 
sur la toiture du monument. 
Les demandes d'autorisation prévues aux articles 9 et 12 de la loi du 31 décembre 1913 précitée sont présentées 
au préfet de région par le propriétaire ou son mandataire ou par une personne justifiant d'un titre l'habilitant à y 
exécuter les travaux projetés ou ayant qualité pour bénéficier de l'expropriation pour cause d'utilité publique. 
La demande est accompagnée du programme d'opération décrivant et justifiant les travaux projetés, et du projet 
architectural et technique ou de l'avant-projet définitif, qui doit notamment comprendre les éléments suivants : 
un rapport de présentation, un descriptif quantitatif détaillé, l'ensemble des documents graphiques et 
photographiques nécessaires à la compréhension des travaux à réaliser. 
Lorsque la demande d'autorisation est présentée en application de l'article 12 de la loi du 31 décembre 1913 
précitée, le dossier de la demande comprend en outre tous les documents permettant d'apprécier l'impact 
architectural et technique des travaux sur le monument. 
Le ministre des affaires culturelles doit être consulté sur l'affectation des immeubles classés appartenant à l'Etat, 
à un département, à une commune ou à un établissement public. 

Article 10-1 Créé par Décret 96-541 14 Juin 1996 art 12 JORF 19 juin 1996 .  
L'autorisation prévue aux articles 9 et 12 de la loi du 31 décembre 1913 sur les monuments historiques est 
affichée sur le terrain, de manière visible de l'extérieur, par les soins du bénéficiaire, dès la notification de 
l'autorisation, pendant toute la durée du chantier. 
L'inobservation de la formalité de l'affichage sur le terrain est punie de l'amende prévue pour les contraventions 
de 5e classe. 
Un arrêté du ministre chargé de la culture règle les formes de l'affichage et fixe la liste des pièces du dossier dont 
tout intéressé peut prendre connaissance. 

Article 11  
Le classement d'un immeuble n'implique pas nécessairement la participation de l'Etat aux travaux de restauration, 
de réparation ou d'entretien. 
Lorsque l'Etat prend à sa charge une partie de ces travaux, l'importance de son concours est fixée en 
tenant_compte de l'intérêt de l'édifice, de son état actuel, de la nature des travaux projetés et enfin des sacrifices 
consentis par le propriétaire ou tous autres intéressés à la conservation du monument.  

Article 12 Modifié par Décret 96-541 14 Juin 1996 art 13 JORF 19 juin 1996 .  
Toutefois, en cas d'urgence, l'inscription sur l'inventaire supplémentaire peut être prononcée par arrêté du 
ministre après avis de la seule commission supérieure des monuments historiques. 
L'arrêté prononçant l'inscription peut être remis directement au propriétaire ou à son représentant qui en délivre 
récépissé. A défaut, il est notifié par le préfet de région au propriétaire par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception postal. 
Dans les cas prévus aux deux alinéas précédents, l'avis motivé de la commission supérieure est transmis au 
préfet, qui le porte à la connaissance de la commission départementale. 
L'arrêté d'inscription sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques mentionne : 
1° La nature de l'immeuble ; 
2° Le lieu où est situé cet immeuble ; 
3° L'étendue de l'inscription prononcée totale ou partielle, en précisant, dans ce dernier cas, les parties de 
l'immeuble auxquelles l'inscription s'applique ; 
4° Le nom et le domicile du propriétaire. 
L'arrêté prononçant l'inscription est notifié par le préfet au propriétaire ou à son représentant dans la forme 
administrative. 
Il est également adressé : 
1° Au préfet pour les archives de la préfecture ; 
2° Au maire de la commune où est situé l'immeuble ; 
3° A l'affectataire et, s'il y a lieu, à l'occupant. 
Le préfet du département et le maire sont chargés de veiller à ce que soit observée l'obligation imposée au 
propriétaire de ne faire procéder à aucune modification de l'immeuble sans avoir, quinze jours auparavant, 
prévenu le préfet de région de son intention. 
En cas d'aliénation d'un immeuble inscrit en totalité ou en partie sur l'inventaire, le vendeur est tenu de faire 
connaître à l'acquéreur l'inscription totale ou partielle de cet immeuble sur la liste d'inventaire et de notifier 
l'aliénation intervenue dans les quinze jours de sa date au préfet de région. 
L'avis par lequel le propriétaire fait connaître à l'autorité préfectoral son intention de procéder à la modification de 
l'immeuble inscrit doit être accompagné des plans, projets, photographies et de tous autres documents utiles. 
Le délai de préavis de quatre mois que doit observer le propriétaire avant de pouvoir procéder à aucune 
modification de l'immeuble inscrit court du jour où le propriétaire a, par lettre recommandée, prévenu le préfet de 
son intention. 
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Article 12-1 Créé par Décret 81-239 3 Mars 1981 ART 4 JORF 13 MARS 1981 date d'entrée en vigueur 1ER 
JUILLET 1984 (Décret 83-799 28 Juin 1983 JORF 9 SEPTEMBR 1983.r Abrogé par Décret 84-1006 15 Novembre 
1984 art 8 JORF 17 novembre 1984 en vigueur le 1er janvier 1985.  

Article 12-1 Créé par Décret 96-541 14 Juin 1996 art 14 II JORF 19 juin 1996 rectificatif du 27 juillet 1996 JORF 
du 27 juillet 1996  
Lorsqu'elle concerne les travaux pour lesquels le permis de construire, le permis de démolir ou l'autorisation 
mentionnée à l'article R 442-2 du code de l'urbanisme est nécessaire, la déclaration prévue au cinquième alinéa 
de l'article 2 de la loi du 31 décembre 1913 sur les monuments historiques est effectuée dans les conditions 
prévues, respectivement, aux articles R 421-38-2, L 430-8 et R 430-5 dudit code. 
Dans les autres cas, cette déclaration est effectuée par le propriétaire de l'immeuble ou son mandataire ou par 
une personne justifiant d'un titre l'habilitant à y faire les travaux projetés ou ayant qualité pour bénéficier de 
l'expropriation pour cause d'utilité publique. Elle est accompagnée d'un dossier comprenant les éléments 
mentionnés au cinquième alinéa de l'article 10 ci-dessus. Elle remise contre décharge au directeur régional des 
affaires culturelles, ou, à défaut, lui est adressée par lettre recommandée avec demande d'avis de réception 
postal. Le délai de quatre mois mentionné au cinquième alinéa de l'article 2 de la loi du 31 décembre 1913 sur les 
monuments historiques court à compter de la réception d'un dossier complet. 

Article 12-2 Créé par Décret 81-239 3 Mars 1981 ART 4 JORF 13 MARS 1981 date d'entrée en vigueur 1ER 
JUILLET 1984 (Décret 83-799 28 Juin 1983 JORF 9 SEPTEMBR 1983.r Abrogé par Décret 84-1006 15 Novembre 
1984 art 8 JORF 17 novembre 1984 en vigueur le 1er janvier 1985.  

Article 12-3 Créé par Décret 81-239 3 Mars 1981 ART 4 JORF 13 MARS 1981 date d'entrée en vigueur 1ER 
JUILLET 1984 (Décret 83-799 28 Juin 1983 JORF 9 SEPTEMBR 1983.r Abrogé par Décret 84-1006 15 Novembre 
1984 art 8 JORF 17 novembre 1984 en vigueur le 1er janvier 1985.  

Article 12-4 Créé par Décret 81-239 3 Mars 1981 ART 4 JORF 13 MARS 1981 date d'entrée en vigueur 1ER 
JUILLET 1984 (Décret 83-799 28 Juin 1983 JORF 9 SEPTEMBR 1983.r Abrogé par Décret 84-1006 15 Novembre 
1984 art 8 JORF 17 novembre 1984 en vigueur le 1er janvier 1985.  

Article 12-5 Créé par Décret 81-239 3 Mars 1981 ART 4 JORF 13 MARS 1981 date d'entrée en vigueur 1ER 
JUILLET 1984 (DECRET 83-799 28 Juin 1983 JORF 9 SEPTEMBR 1983.r Abrogé par Décret 84-1006 15 Novembre 
1984 art 8 JORF 17 novembre 1984 en vigueur le 1er janvier 1985.  

Article 12-6 Créé par Décret 81-239 3 Mars 1981 ART 4 JORF 13 MARS 1981 DATE D'ENTREE EN VIGUEUR 1ER 
JUILLET 1984 (Décret 83-799 28 Juin 1983 JORF 9 SEPTEMBR 1983.R Abrogé par Décret 84-1006 15 Novembre 
1984 art 8 JORF 17 novembre 1984 en vigueur le 1er janvier 1985.  

Article 13  
Le déclassement d'un immeuble a lieu après accomplissement des formalités prescrites pour le classement par le 
présent décret.  

OBJETS IMMOBILIERS 
Classement des objets mobiliers appartenant à l'Etat, à un département, à une commune ou à un 
établissement public 

Article 14  
Le classement des objets mobiliers mentionnés par l'article 14 de la loi du 31 décembre 1913 est fait par le 
ministre des affaires culturelles, soit d'office, soit sur la demande du ministre dans les attributions duquel est 
placé le service auquel ils sont affectés, soit sur celle des représentants légaux du département, de la commune 
ou de l'établissement propriétaire, dans les conditions déterminées par l'article 2 du présent décret.  

Article 15  
Le classement de ces objets est notifié, si les objets appartiennent à l'Etat, au ministre dans les attributions 
duquel est placé le service auquel ils sont affectés ; s'ils appartiennent à un établissement public, aux 
représentants légaux de cet établissement et au ministre de qui il dépend. 
En ce qui concerne les départements et les communes, le délai de six mois dans lequel la réclamation peut être 
faite ne court que de la date à laquelle cette notification aura été portée à la connaissance du conseil général ou 
du conseil municipal. 
Dans tous les cas où les meubles classés ont fait l'objet d'une affectation ou d'un dépôt, notification de l'arrêté 
doit être également faite à l'affectataire ou au dépositaire.  

Article 16  
A défaut de réclamation de la part de l'établissement public, le ministre de qui dépend cet établissement peut 
réclamer d'office contre le classement. 
Dans tous les cas où il doit être statué par décret en Conseil d'Etat, le ministre des affaires culturelles transmet 
au Conseil d'Etat, avec l'arrêté contesté et l'avis de la commission des monuments historiques sur la réclamation, 
les observations du ministre intéressé et, s'il y a lieu, celles de l'établissement public. 
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CLASSEMENT DES OBJETS MOBILIERS PROPRIETE PRIVEE 

Article 17 Modifié par Décret 13 Janvier 1940 ART 1 JORF 18 JANVIER 1940.  
L'arrêté par lequel le ministre des affaires culturelles classe, avec le consentement du propriétaire, un objet 
mobilier ou des documents d'archives appartenant à un particulier, vise la demande ou le consentement écrit du 
propriétaire, ainsi que l'avis de la commission des monuments historiques, ou, pour les documents d'archives, 
l'avis de la commission supérieure des archives ou de la section permanente de cette commission, et, le cas 
échéant, celui du ministre intéressé. 
Cet arrêté fixe les conditions du classement.  

Article 18 Modifié par Décret 13 Janvier 1940 ART 2 JORF 18 JANVIER 1940.  
L'inscription sur l'état prévu par l'article 33 de la loi de finances du 31 décembre 1921 des objets mobiliers 
mentionnés par ledit article est faite par arrêté ministériel après avis de la commission des monuments 
historiques. Les documents d'archives sont inscrits sur un état distinct, arrêté par le ministre, après avis de la 
commission supérieure des archives ou de la section permanente de cette commission, et, le cas échéant, l'avis 
du ministre intéressé. 
L'arrêté indique : 
1° La nature de l'objet inscrit ; 
2° Le lieu où il est déposé ; 
3° le nom et le domicile du propriétaire et, s'il y a lieu, celui du propriétaire de l'immeuble où il est déposé. 
L'arrêté prononçant l'inscription est notifié, dans la forme administrative, au propriétaire.  

Article 19 Modifié par Décret 13 Janvier 1940 ART 3 JORF 18 JANVIER 1940.  
Tout particulier qui se propose d'aliéner un objet ou un document inscrit sur l'un des deux états mentionnés au 
précédent article doit en donner avis au ministre des affaires culturelles, en indiquant le nom et le domicile de 
l'acquéreur et le prix de vente, à moins qu'il ne s'agisse d'une vente publique. 
Dans tous les cas, l'aliénation ne peut être réalisée qu'après l'expiration d'un délai de quinze jours imparti au 
ministre par l'article 33 de la loi du 31 décembre 1921. 
Le propriétaire est tenu de faire connaître à l'acquéreur l'existence de l'inscription sur l'état des objets présentant 
un intérêt exceptionnel d'histoire ou d'art ou sur celui des documents dont la conservation présente un intérêt 
public. 
Le ministre des affaires culturelles doit être avisé par le propriétaire de tout transfert total ou partiel des objets 
ou des documents inscrits d'un lieu dans un autre et de toute mutation de propriété.  

Article 20 Modifié par Décret 13 Janvier 1940 ART 4 JORF 18 JANVIER 1940.  
Lorsque le ministre des affaires culturelles se propose de provoquer le classement soit d'un objet mobilier, soit 
d'un document ou d'un ensemble de documents d'archives, il notifie par voie administrative sa proposition au 
propriétaire ou à son représentant, en l'avisant qu'il a un délai d'un mois, à dater de ladite notification, pour 
présenter ses observations. 
Si la proposition de classement provoque des observations de la part du propriétaire, le ministre les soumet, s'il 
s'agit d'objets mobiliers, à la commission des monuments historiques, et s'il s'agit de documents, à la commission 
supérieure des archives ou à la section permanente de cette commission, avant de poursuivre, s'il y a lieu, le 
classement d'office.  

Article 21 Modifié par Décret 13 Janvier 1940 ART 5 JORF 18 JANVIER 1940.  
La liste générale des objets mobiliers et des documents d'archives privées classés telle qu'elle a été prévue par 
l'article 17 de la loi du 31 décembre 1913 mentionne : 
1° La nature de ces objets ; 
2° Le lieu où ils sont déposés ; 
3° Le nom et le domicile de leur propriétaire, et, s'il y a lieu, le nom de l'affectataire ou celui du propriétaire de 
l'immeuble où ils sont déposés ; 
4° La date de la décision portant classements. 
Cette liste ne sera communiquée qu'aux personnes qui en auront fait la demande écrite soit à Paris et dans les 
départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne, au ministère des affaires 
culturelles, soit, dans les départements, au préfet, au moins huit jours à l'avance, en apportant la justification de 
l'intérêt qu'elles ont à en prendre connaissance.  
La communication de cette liste aura lieu sans déplacement : 
1° A Paris et dans les départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne, au 
ministère des affaires culturelles sous le contrôle et la surveillance d'un délégué du chef de service pour les objets 
d'arts, et aux archives nationales pour les documents ; 
2° Dans les autres départements, à la préfecture ou aux archives sous le contrôle et la surveillance de l'archiviste 
départemental. 
Il ne peut être pris ni copie, ni pour les documents d'archives, photographie, de tout ou partie de la liste, sans 
l'autorisation spéciale du ministre des affaires culturelles. 
La direction des archives de France communique à chaque ministre intéressé un extrait, pour ce qui le concerne, 
de la liste générale prévue au présent article et lui donne, dans les mêmes conditions, avis de toute modification 
apportée à cette liste.  
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Article 22 Modifié par Décret 13 Janvier 1940 ART 6 JORF 18 JANVIER 1940.  
La notification faite au ministre des affaires culturelles par le particulier qui aliène un objet mobilier ou un 
document d'archives classé doit contenir l'indication du nom et du domicile de l'acquéreur, ainsi que la date de 
l'aliénation. 
Tout propriétaire ou dépositaire, quel qu'il soit, d'un objet mobilier ou d'un document classé qui se propose de 
transporter cet objet d'un lieu dans un autre, est tenu d'en faire préalablement la déclaration au ministre des 
affaires culturelles. Cette déclaration doit indiquer le nouvel immeuble où l'objet ou le document est déposé, ainsi 
que le nom et le domicile du propriétaire ou occupant de cet immeuble. Le transfert ne pourra être effectué 
qu'après la délivrance par le ministre d'un récépissé de ladite déclaration. Le récépissé doit être délivré dans les 
cinq jours de la déclaration. 
En ce qui concerne les documents d'archives, le ministre peut, dans les mêmes délais, notifier au déclarant son 
opposition motivée au transfert.  

Article 23  
Le ministre des affaires culturelles notifie périodiquement au préfet toute mutation de propriété intéressant un 
objet mobilier classé, ainsi que tout transfert de cet objet d'un lieu dans un autre. Le préfet mentionne ces 
modifications sur la liste générale de classement.  

Article 24  
Le propriétaire qui demande l'autorisation de modifier, réparer ou restaurer un objet mobilier classé, doit 
soumettre au ministre des affaires culturelles tous les plans et projets et tous documents utiles, dans les 
conditions fixées par l'article 10 du présent règlement.  

DE LA GARDE ET DE LA CONSERVATION DES MONUMENTS HISTORIQUES 

Article 25  
L'exécution d'office des mesures de garde ou de conservation reconnues nécessaires par le ministre des affaires 
culturelles, par application de l'article 25, paragraphe 2 et 3, de la loi du 31 décembre 1913 sera prescrite par 
arrêté concerté entre le ministre de l'intérieur et le ministre des affaires culturelles. 
L'inscription d'office au budget du département ou de la commune intéressés des dépenses nécessitées par ces 
mesures a lieu, selon les cas, suivant les formes prescrites par l'article 62 de la loi du 10 août 1871, modifiée par 
la loi du 30 juin 1907 ou par l'article 179 du Code de l'administration communale. 
La délibération par laquelle un conseil général ou un conseil municipal demande à bénéficier des dispositions du 
dernier paragraphe de l'article 25 de la loi du 31 décembre 1913 doit indiquer le montant des charges supportées 
par le département ou la commune pour l'exécution des mesures de conservation ou de garde des objets classés 
dont ils sont propriétaires et les dépenses qu'il y a lieu de prévoir pour la perception du droit de visite. Elle 
formule également des propositions en ce qui concerne le tarif de ladite taxe. 
L'arrêté du préfet fixant ce tarif vise la délibération précitée. Le ministre de l'intérieur donne son approbation 
après avis du ministre des affaires culturelles. 
Pourront être exemptés de payer le droit ainsi établi les visiteurs justifiant qu'ils sont domiciliés dans la commune 
et les fonctionnaires ou agents munis de cartes de service.  

Article 26  
Les gardiens d'immeubles ou d'objets classés, nommés dans les conditions fixées à l'article 27 de la loi du 31 
décembre 1913, sont préposés à la perception du droit de visite et commissionnés à cet effet. Ils doivent délivrer 
à chaque redevable un reçu extrait d'un carnet à souche. 
Ce carnet est présenté par eux pour vérification à l'agent comptable du département ou de la commune lors des 
versements qu'ils font à la caisse.  

Article 27  
Le produit du droit de visite et l'emploi des recettes provenant de ce droit sont inscrits dans les budgets et 
comptes du département ou de la commune.  

Article 28  
L'arrêté du ministre des affaires culturelles ordonnant le transfert provisoire d'un objet classé, dans les conditions 
prévues par l'article 26 de la loi du 31 décembre 1913, est notifié aux représentants légaux de la collectivité 
propriétaire et, s'il y a lieu, à l'affectataire ou au dépositaire qui sont convoqués en même temps pour assister au 
déplacement de l'objet.  

Article 28 bis Créé par Décret 13 Janvier 1940 ART 7 JORF 18 JANVIER 1940.  
Les documents classés ne peuvent être soumis à aucune opération susceptible de les modifier ou de les altérer. 
Ils ne peuvent notamment être collés, doublés, restaurés ou exposés à l'action de réactifs chimiques ou de 
radiation, sans l'autorisation du ministre de l'éducation nationale.  

Article 28 ter Créé par Décret 13 Janvier 1940 ART 8 JORF 18 JANVIER 1940.  
Les détenteurs de documents classés ou inscrits sur l'état mentionné aux précédents articles sont tenus de les 
représenter à la réquisition du ministre des affaires culturelles ou des fonctionnaires de son service désignés par 
lui pour veiller à la conservation des documents qui intéressent l'histoire nationale. Ces fonctionnaires peuvent 
être assermentés à l'effet de constater les infractions, dans les conditions prévues par l'article 33 de la loi du 31 



Annexes complémentaires  Servitudes d'Utilité Publique 

décembre 1913.  

FOUILLES ET DECOUVERTES 

Article 29 Modifié par Décret 13 Janvier 1940 JORF 18 JANVIER 1940.  
Toute personne qui, par suite de fouilles, de travaux ou d'un fait quelconque, découvre des monuments, des 
sépultures, des inscriptions, des objets, ou des documents d'archives privées pouvant intéresser l'archéologie, 
l'histoire, la préhistoire ou l'art, doit en faire de suite la déclaration à la mairie de la commune. 
Si la découverte a lieu sur un terrain appartenant à l'Etat, à un département ou à une commune, à un 
établissement public ou d'utilité publique ; le maire désigne par arrêté un gardien provisoire des objets 
découverts et du terrain où ces objets ont été mis à jour. Il en avise immédiatement le préfet en lui faisant 
connaître le nom et le domicile de ce gardien. 
Le préfet avise le ministre des affaires culturelles des conditions dans lesquelles la conservation provisoire est 
assurée.  

DISPOSITIONS DIVERSES ET DISPOSITIONS TRANSITOIRES 

Article 30  
L'organisation de la commission des monuments historiques et le mode de nomination de ses membres sont 
réglés par décret.  

Article 31 Abrogé par Décret 96-541 14 Juin 1996 art 15 JORF 19 juin 1996.  

Article 32 Abrogé par Décret 96-541 14 Juin 1996 art 15 JORF 19 juin 1996.  

Article 32 bis Créé par Décret 13 Janvier 1940 ART 10 JORF 18 JANVIER 1940.  
Il n'est pas dérogé par le présent décret aux dispositions réglementaires qui régissent, pour les ministres des 
affaires étrangères, de la guerre, de la marine militaire, des colonies, la récupération des papiers d'Etat.  

Article 32 ter Créé par Décret 13 Janvier 1940 ART 11 JORF 18 JANVIER 1940.Abrogé par Décret 96-541 14 
Juin 1996 art 15 JORF 19 juin 1996.  

Article 33 Créé par Décret 13 Janvier 1940 ART 12 JORF 18 JANVIER 1940.  
Le président du conseil, ministre de la défense nationale et de la guerre et des affaires étrangères, le ministre de 
l'éducation nationale, le ministre des finances, le ministre de la marine et le ministre des colonies sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel. 



Annexes complémentaires  Servitudes d'Utilité Publique 

DECRET 70-836 DU 10 SEPTEMBRE 1970 
décret pris pour l'application de la loi n° 1042 du 30 décembre 1966 
modifiant la loi du 31 décembre 1913 sur les monuments historiques 

DROIT DU PROPRIETAIRE A UNE INDEMNITE EN CAS DE CLASSEMENT D'OFFICE 

Article 1  
La demande par laquelle le propriétaire d'un immeuble classé d'office réclame l'indemnité prévue par l'alinéa 2 de 
l'article 5 de la loi susvisée du 31 décembre 1913 modifiée est adressée au préfet. 

DROIT DES PROPRIETAIRES A UNE INDEMNITE EN CAS DE CLASSEMENT D'OFFICE 

Article 2  
A défaut d'accord amiable dans un délai de six mois à compter de la date de la demande d'indemnité mentionnée 
à l'article précédent, la partie la plus diligente peut saisir le juge de l'expropriation dans les conditions prévues à 
l'article 13 de l'ordonnance susvisée du 23 octobre 1958.  

Article 3  
Le juge de l'expropriation statue selon la procédure définie en matière d'expropriation.  

EXECUTION D'OFFICE DES TRAVAUX D'ENTRETIEN OU DE REPARATION 

Article 4 Modifié par Décret 82-68 20 Janvier 1982 JORF 22 JANVIER 1982.  
Il est procédé à la mise en demeure prévue à l'article 9-I de la loi modifiée du 31 décembre 1913 dans les 
conditions ci-après : 
Le rapport constatant la nécessité des travaux de conservation des parties classées d'un immeuble dans les 
conditions prévues à l'article 9-I et décrivant et estimant les travaux à exécuter est soumis à la commission 
supérieure des monuments historiques. 
L'arrêté de mise en demeure, pris par le ministre des affaires culturelles, est notifié au propriétaire ou à son 
représentant par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 
L'arrêté de mise en demeure donne au propriétaire, pour assurer l'exécution des travaux, le choix entre 
l'architecte désigné par l'administration et un architecte qu'il peut désigner lui-même. S'il procède à cette 
désignation, le propriétaire doit solliciter l'agrément du ministre chargé de la culture dans les deux mois qui suit la 
mise en demeure. 
A défaut de réponse du ministre dans un délai de quinze jours, l'agrément est réputé accordé. Lorsqu'il a rejeté 
deux demandes d'agrément, le ministre peut désigner un architecte en chef des monuments historiques pour 
exécuter les travaux.  

Article 5  
L'arrêté fixe, à compter de la date d'approbation du devis, les délais dans lesquels les travaux devront être 
entrepris et exécutés ; il détermine également la proportion dans laquelle l'Etat participe au montant des 
dépenses réellement acquittées par le propriétaire pour l'exécution des travaux qui ont été l'objet de la mise en 
demeure ; cette participation est versée sous forme de subvention partie au cours des travaux et partie après 
leur exécution.  

Article 6  
Lorsque le ministre des affaires culturelles décide, conformément aux dispositions de l'article 9-1 (4e alinéa) de la 
loi susvisée du 31 décembre 1913 modifiée, de faire exécuter les travaux d'office, il notifie sa décision au 
propriétaire ou à son représentant, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception.  

Article 7  
Le propriétaire dispose d'un délai d'un mois, à compter de la notification prévue à l'article 6 ci-dessus, pour 
demander au préfet d'engager la procédure d'expropriation prévue à l'article 9-I (4e alinéa) de la loi susvisée du 
31 décembre 1913 modifiée ; sa demande est faite par lettre recommandée avec avis de réception ; elle 
comporte l'indication du prix demandé par le propriétaire pour la cession de son immeuble. Le préfet instruit la 
demande dans les conditions prévues aux articles R 10 et suivants du code du domaine de l'Etat ; le ministre des 
affaires culturelles statue dans un délai maximum de six mois à compter de la réception de la demande.  

Article 8  
Lorsque le ministre décide de recourir à l'expropriation, l'indemnité est fixée, à_défaut d'accord amiable, par la 
juridiction compétente en matière d'expropriation. 
La part des frais engagés pour les travaux exécutés d'office en vertu de l'article 9 (alinéa 3) de la loi susvisée du 
31 décembre 1913 est déduite de l'indemnité d'expropriation dans la limite du montant de la plus-value apportée 
à l'immeuble par lesdits travaux.  

DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 9  
Lorsque le propriétaire désire s'exonérer de sa dette en faisant abandon de son immeuble à l'Etat , conformément 
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aux dispositions de l'article 9-I de la loi du 31 décembre 1913 modifiée, il adresse au préfet une déclaration 
d'abandon par laquelle il s'engage à signer l'acte administratif authentifiant cette déclaration. 
L'Etat procède à la purge des hypothèques et des privilèges régulièrement inscrits sur l'immeuble abandonné, 
dans la limite de la valeur vénale de cet immeuble.  

Article 10  
Lorsqu'une personne morale de droit public qui avait acquis un immeuble classé par la voie de l'expropriation 
cède cet immeuble à une personne privée en vertu des dispositions de la loi susvisée au 31 décembre 1913 
modifiée, le ministre des affaires culturelles adresse au propriétaire exproprié, préalablement à la cession, une 
lettre recommandée avec demande d'avis de réception l'informant de la cession envisagée, des conditions dans 
lesquelles cette cession est prévue, conformément au cahier des charges annexé à l'acte de cession, et l'invitant 
à lui présenter éventuellement ses observations écrites dans un délai de deux mois.  

Article 14  
Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre de 
l'économie et des finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 
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NAVIGATION INTERIEURE 

I. GENERALITES 

Servitudes de halage et de marchepied. 

Code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure, articles 1er à 4, 15, 16 et 22. 

Code rural, article 424. 

Loi locale du 2 juillet 1891 modifiée par la loi locale du 22 avril 1902 sur l'usage et la répartition des eaux, validée 
par l'article 7 § 5 de la loi française du 1er juin 1924 et règlement d'application du 14 février 1892 § 39 et 41, 
applicables aux départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. 

Circulaire n° 73-14 du 26 janvier 1973 (aménagement du territoire, équipement, logement et tourisme) relative à 
la servitude de marchepied. 

Circulaire n° 78-95 du 6 juillet 1978 relative aux servitudes d'utilité publique affectant l'utilisation du sol et 
concernant les cours d'eau (report dans les plans d'occupation des sols). 

Circulaire n° 80-7 du 8 janvier 1980 pour l'application du décret n° 79-1152 du 28 décembre 1979 (ministère de 
l'intérieur). 

Conservation du domaine public fluvial. 

Code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure, article 28. 

Ministère des transports, direction générale des transports intérieurs, direction des transports terrestres, bureau 
des voies navigables et du domaine public fluvial. 

II. PROCEDURE D'INSTITUTION 

A. PROCEDURE 

Application des dispositions du code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure concernant ces 
servitudes : 
- aux cours d'eau déclarés navigables (article 2 du code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure, 

servitudes de halage de 7,80 mètres, de marchepied de 3,25 mètres, article 15 dudit code). 
- aux cours d'eau domaniaux rayés de la nomenclature des voies navigables ou flottables, et demeurant classés 

dans le domaine public en application de l'article 2.1 du code du domaine public fluvial et de la navigation 
intérieure (servitude de marchepied de 3,25 mètres sur les deux rives, article 15 du code du domaine public 
fluvial et de la navigation intérieure). 

- aux lacs domaniaux, article 15 du code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure (servitudes de 
marchepied de 3,25 mètres). 

Application des dispositions de la loi locale du 2 juillet 1891 modifiée et du règlement du 14 février 1892, 
servitudes de halage de 7,80 mètres (maximum), de marchepied de 3,25 mètres (maximum), aux cours d'eau 
navigables ou flottables des départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle (article 227 du code du 
domaine public fluvial et de la navigation intérieure). 

Il est à noter qu'en ce qui concerne le Rhin, cette servitude n'existe pas, la digue de correction, qui fait office de 
chemin de halage, étant propriété de l'Etat. 

EL3 
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B. INDEMNISATION 

Indemnisation prévue pour les propriétaires riverains à raison des dommages qui leur sont occasionnés par 
l'institution des servitudes consécutives au classement ou à l'inscription à la nomenclature de la rivière ou du lac, 
sous déduction des avantages que peuvent leur procurer lesdits classements ou inscription dans la nomenclature. 

Indemnisation prévue, lorsque pour les besoins de la navigation, la servitude de halage est établie sur une rive où 
cette servitude n'existait pas (art. 19 du code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure). 

Les contestations relatives à cette indemnité sont jugées par la juridiction compétente en matière d'expropriation 
(art. 18, du code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure). 

C. PUBLICITE 

Publicité de l'acte d'inscription à la nomenclature ou de classement dans le domaine public. 

III. EFFETS DE LA SERVITUDE 

A. PREROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

1° Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

Dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, possibilité pour l'administration d'imposer aux 
propriétaires riverains des cours d'eau navigables ou flottables, de laisser sur les deux rives un emplacement 
ouvert à la circulation. La largeur de cet emplacement est fixée par l'administration. Elle ne peut dépasser 3,25 
mètres (côté du marchepied) et 7,80 (côté halage). Dans ce dernier cas, il peut être défendu par l'administration 
d'établir des bâtiments, enclos ou fossés dans une zone supplémentaire de 1,95 mètres maximum (art. 18 de la 
loi locale du 2 juillet 1891). 

2° Obligations de faire imposées au propriétaire 

Néant. 

B. LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL 

1° Obligations passives 

Obligation pour les riverains des fleuves et rivières inscrits sur la nomenclature des voies navigables ou flottables 
et des îles, dans l'intérêt du service de la navigation et partout où il existe un chemin de halage, de réserver le 
libre passage des animaux et véhicules assurant la traction des bateaux, ainsi que la circulation et les manœuvres 
des personnes effectuant des transports de batellerie ou assurant la conduite des trains de bois de flottage, et ce, 
sur une largeur de 7,80 mètres (art. 15 du code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure). 

La servitude de halage n'est imposée en principe que d'un seul côté ; sur l'autre côté existe la servitude de 
marchepied. En outre, là où le halage a disparu subsiste la servitude de marchepied (Conseil d'Etat, arrêt 
Chapelle, 15 mai 1965). 

Si la distance de 7,80 mètres doit être augmentée, l'administration est obligée de recourir à l'expropriation, si elle 
ne recueille pas le consentement des riverains (art. 19 du code du domaine public fluvial et de la navigation 
intérieure). 

Interdiction pour les mêmes riverains, de planter des arbres ou de clore par haie autrement qu'à une distance de 
9,75 mètres du côté où les bateaux se tirent et de 3,25 mètres sur le bord où il n'existe pas de chemin de halage 
(art. 15 du code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure). 

Obligation pour les riverains des cours d'eau domaniaux et pour ceux des lacs domaniaux, de réserver de chaque 
côté le libre passage pour les nécessités d'entretien du cours d'eau, et l'exercice de la pêche (article 424 alinéa 2 
du code rural complété1) et ce, sur une distance de 3,25 mètres sur le bord où il n'existe pas de chemin de 
halage (article 15 du code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure). 

Obligation pour les riverains des cours d'eaux rayés de la nomenclature, mais maintenus dans le domaine public, 
de réserver de chaque côté le libre passage pour les nécessités d'entretien du cours d'eau et l'exercice de la 
pêche, et ce, sur une distance de 1,50 mètre (article 424 alinéa 3 du code rural). 

                                     
1 par la loi du 28 mai 1965. 
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Interdiction dans le lit des rivières et canaux ou sur leurs bords de jeter des matières insalubres ou des projets 
quelconques, ni rien qui puisse embarrasser le lit des cours d'eau ou canaux ou y provoquer des atterrissements, 
d'y planter des pieux, d'y mettre rouir des chanvres, de modifier le cours desdits rivières ou canaux par tranchées 
ou par quelque moyen que ce soit, d'y extraire des matériaux, d'extraire à moins de 11,70 mètres de la limite 
desdites rivières ou des bords desdits canaux, des terres, sables, et autres matériaux, sous peine d'amende ou du 
payement des frais de remise en l'état des lieux. (Article 424 alinéa 3 du code rural). 

La loi locale dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle n'édicte pas de prescriptions 
analogues en ce qui concerne les extractions. Cependant, il paraît souhaitable pour la bonne gestion des voies 
navigables de les appliquer. 

2° Droits résiduels du propriétaire 

Possibilité pour le propriétaire riverain d'exercer tous les droits de la propriété qui ne sont pas incompatibles avec 
l'exercice des servitudes, d'où l'obligation avant d'entreprendre des constructions, des plantations ou l'édification 
de clôtures de demander à l'ingénieur chargé du service de la navigation de reconnaître la limite de la servitude. 
Si dans les trois mois à compter de la demande, l'administration n'a pas fixé la limite, les constructions, 
plantations ou clôtures faites par les riverains ne peuvent plus être supprimées, que moyennant indemnité au 
titre de l'article 18 du code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure et pour les départements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle au titre de l'article 1 de la loi locale du 2 juillet 1891). 
Possibilité pour le propriétaire riverain, lorsque l'intérêt du service de la navigation, les nécessités de l'entretien 
du cours d'eau et l'exercice de la pêche le permettent, d'obtenir par arrêté ministériel la réduction des distances 
des servitudes de halage et de marchepied (art. 16 du code du domaine public fluvial et de la navigation 
intérieure, article 424 du code rural, loi n° 65-409 du 28 mai 1965 relative aux droits d'usage des pêcheurs le 
long des cours d'eau du domaine public).  
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GAZ 

I.  GENERALITES 

Servitudes relatives à l'établissement des canalisations de transport et de distribution de gaz. 

Servitudes d'ancrage, d'appui, de passage sur des terrains non bâtis, non fermés ou clos de murs ou de clôtures 
équivalentes. 

Loi du 15 juin 1906 (art. 12) modifiée par les lois du 19 juillet 1922, du 13 juillet 1925 (art. 298) et du 4 juillet 
1935, les décrets du 27 décembre 1925, 17 juin et 12 novembre 1958 et n° 67-885 du 6 octobre 1967. 

Article 35 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et du gaz. 

Ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958 (art. 60) relative à l'expropriation portant reconnaissance des 
servitudes de l'article 35 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946. 

Décret n° 67-886 du 6 octobre 1967 sur les conventions amiables portant reconnaissance des servitudes de 
l'article 12 de la loi du 15 juin 1906 et confiant au juge de l'expropriation la détermination des indemnités dues 
pour imposition des servitudes. 

Décret n° 70.492 du 11 juin 1970 portant règlement d'administration publique pour l'application de l'article 35 
modifié de la loi du 8 avril 1946 concernant la procédure de déclaration d'utilité publique des travaux d'électricité 
et de gaz qui ne nécessitent que l'établissement de servitudes ainsi que les conditions d'établissement desdites 
servitudes1. 

Circulaire n° 70.13 du 24 juin 1970 pour l'application du décret précité. 

Ministère de l'industrie – Direction générale de l'énergie et des matières premières – Direction du gaz, de 
l'électricité et du charbon. 

II. PROCEDURE D'INSTITUTION 

A. PROCEDURE 

Les servitudes d'ancrage, d'appui, de passage sur les terrains non bâtis, non fermés ou clos de murs ou de 
clôtures équivalentes bénéficient aux ouvrages déclarés d'utilité publique (art. 35 modifié de la loi du 8 avril 1946) 
à savoir : 
- canalisations de transport de gaz et installations de stockage souterrain de gaz combustible ; 
- canalisations de distribution de gaz et installations de stockage en surface annexes de la distribution. 

La déclaration d'utilité publique en vue de l'exercice des servitudes, sans recours à l'expropriation, est obtenue 
conformément aux dispositions du chapitre II et III du décret du 11 juin 1970 susvisé. Elle est prononcée par 
arrêté préfectoral ou par arrêté du ministre chargé de l'électricité et du gaz selon les caractéristiques des 
ouvrages concernés telles qu'elles sont précisées auxdits chapitres. 

La procédure d'établissement des servitudes est définie par le décret du 11 juin 1970 en son titre II. 

A défaut d'accord amiable, le distributeur adresse au préfet, par l'intermédiaire de l'ingénieur en chef chargé du 
contrôle, une requête pour l'application des servitudes, accompagnée d'un plan et d'un état parcellaire indiquant 
les propriétés qui doivent être atteintes par les servitudes, accompagnée d'un plan et d'un état parcellaire 
indiquant les propriétés qui doivent être atteintes par les servitudes. Le préfet prescrit alors une enquête publique 

                                     
1 Texte en cours de modification. 
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dont le dossier est transmis aux maires des communes intéressées et notifié au demandeur. Les maires intéressés 
donnent avis de l'ouverture de l'enquête et notifient aux propriétaires concernés, les travaux projetés. 

Le demandeur après avoir eu connaissance des observations présentées au cours de l'enquête, arrête 
définitivement son projet, lequel est transmis avec l'ensemble du dossier au préfet, qui institue par arrêté les 
servitudes que le demandeur est autorisé à exercer après accomplissement des formalités de publicité 
mentionnées à l'article 18 du décret du 11 juin 1970 et visées ci-dessous en C. 

Remarque : dans la plupart des cas, une convention est passée entre le concessionnaire et les propriétaires 
intéressés en vue d'établir des conventions de servitudes amiables. Ces conventions remplacent les formalités 
mentionnées ci-dessus et produisent les mêmes effets que l'arrêté préfectoral d'approbation du projet de détail 
des tracés (décret n° 67.886 du 6 octobre 1967, article 1er). 

B. INDEMNISATION 

Des indemnités ne sont dues que s'il y a eu préjudices subis. Elles sont versées au propriétaire ou à l'exploitant 
pour le dédommager des troubles temporaires qu'il doit subir pendant l'exécution des travaux de pose. Si le 
propriétaire lorsqu'il est distinct de l'exploitant, ou l'exploitant lui-même, peut faire valablement état d'un 
préjudice permanent, une indemnité lui sera également versée. En fait, les canalisations de gaz une fois posées 
n'entraînent pratiquement aucun dommage permanent en dehors d'un droit de surveillance dont dispose le 
transporteur ou le distributeur (qui s'exerce environ une fois par an). 

Les indemnités sont versées en une seule fois. 

En cas de litige, l'indemnité est fixée par le juge de l'expropriation, conformément aux articles 2 et 3 du décret du 
6 octobre 1967 (art. 20 du décret du 11 juin 1970). 

Elles sont à la charge du transporteur ou du distributeur. 

C. PUBLICITE 

Se référer à la même rubrique de la fiche "électricité". 

III. EFFETS DE LA SERVITUDE 

A. PREROGATIVES DE LA PUISSANCE PULIQUE 

1° Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

Droit pour le bénéficiaire d'établir à demeure des canalisations souterraines sur des terrains privés non bâtis qui 
ne sont pas fermés de murs ou autres clôtures équivalentes. 

Droit pour le bénéficiaire de procéder à des abattages d'arbres ou à des élagages de branches lors de la pose des 
conduites. 

2° Obligations de faire imposées au propriétaire 

Néant. 

B. LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL 

1° Obligations passives 

Obligation pour les propriétaires de réserver le libre passage et l'accès aux agents de l'entreprise exploitante pour 
la pose, l'entretien et la surveillance des installations. Ce droit de passage ne doit être exercé qu'en cas de 
nécessité à des heures normales et après en avoir prévenu les intéressés, dans toute la mesure du possible. 

2° Droits résiduels du propriétaire 

Les propriétaires dont les terrains sont traversés par une canalisation de transport de gaz (servitude de passage) 
conservent le droit de les clore ou d'y élever des immeubles à condition toutefois d'en avertir l'exploitant. 

En ce qui concerne plus particulièrement les travaux de terrassement, de fouilles, de forage ou d'enfoncement 
susceptibles de causer des dommages à des conduites de transport, leur exécution ne peut être effectuée que 
conformément aux dispositions d'un arrêté-type pris par le ministre de l'industrie. 
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ELECTRICITE 

I. GENERALITES 

Servitudes relatives à l'établissement des canalisations électriques. 

Servitude d'ancrage, d'appui, de passage, d'élagage et d'abattage d'arbres. 

Loi du 15 juin 1906, article 12, modifiée par les lois du 19 juillet 1922, du 13 juillet 1925 (art. 298) et du 4 juillet 
1935, les décrets des 27 décembre 1925, 17 juin et 12 novembre 1938 et le décret n° 67-885 du 6 octobre 1967. 

Article 35 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 portant nationalisation de l'électricité et du gaz. 

Ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958 (art. 60) relative à l'expropriation portant modification de l'article 35 
de la loi du 8 avril 1946. 

Décret n° 67-886 du 6 octobre 1967 sur les conventions amiables portant reconnaissance des servitudes de 
l'article 12 de la loi du 15 juin 1906 et confiant au juge de l'expropriation la détermination des indemnités dues 
pour imposition des servitudes. 

Décret n° 85-1109 du 15 octobre 1985 modifiant le décret n° 70-492 du 11 juin 1970 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l'article 35 modifié de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946, concernant  
la procédure de déclaration d'utilité publique des travaux d'électricité et de gaz qui ne nécessitent que 
l'établissement de servitudes ainsi que les conditions d'établissement desdites servitudes. 

Circulaire n° 70-13 du 24 juin 1970 (mise en application des dispositions du décret du 11 juin 1970) complétée 
par la circulaire n° LR-J/A-033879 du 13 novembre 1985 (nouvelles dispositions découlant de la loi n° 83-630 du 
12 juillet 1983 sur la démocratisation des enquêtes publiques et du décret n° 85-453 du 23 avril 1985 pris pour 
son application). 

Ministère de l'industrie et de l'aménagement du territoire (direction générale de l'industrie et des matières 
premières, direction du gaz, de l'électricité et du charbon). 

II. PROCEDURE D'INSTITUTION 

A. PROCEDURE 

Les servitudes d'ancrage, d'appui, de passage, d'élagage et d'abattage d'arbres bénéficient : 
- aux travaux déclarés d'utilité publique (art. 35 de la loi du 8 avril 1946) ; 
- aux lignes placées sous le régime de la concession ou de la régie réalisée avec le concours financier de l'Etat, 

des départements, des communes ou syndicats de communes (art. 298 de la loi du 13 juillet 1925) et non 
déclarées d'utilité publique1 

La déclaration d'utilité publique des ouvrages d'électricité en vue de l'exercice des servitudes est obtenue 
conformément  aux dispositions des chapitres Ier et II du décret du 11 juin 1970 modifié par le décret n° 85-
1109 du 15 octobre 1985. 

La déclaration d'utilité publique est prononcée : 
- soit par arrêté préfectoral ou arrêté conjoint des préfets des départements intéressés et en cas de désaccord 

par arrêté du ministre chargé de l'électricité, en ce qui concerne les ouvrages de distribution publique 

                                     
1  Le bénéfice des servitudes instituées par les lois de 1906 et 1925 vaut pour l’ensemble des installations de distribution 

d’énergie électrique sans qu’il y ait lieu de distinguer selon que la ligne dessert une collectivité publique ou un service public 
ou une habitation privée (Conseil d’Etat, 1er février 1985, ministre de l’Industrie contre Michaud : req. n° 3633). 

I4 
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d'électricité et de gaz et des ouvrages du réseau d'alimentation générale en énergie électrique ou de 
distribution aux services publics d'électricité de tension inférieure à 225 kV (art. 4, alinéa 2, du décret n° 85-
1109 du 15 octobre 1985) ; 

- soit par arrêté du ministre chargé de l'électricité ou arrêté conjoint du ministre chargé de l'électricité et du 
ministre chargé de l'urbanisme s'il est fait application des articles L. 123-8 et R. 123-35-3 du code de 
l'urbanisme, en ce qui concerne les mêmes ouvrages visés ci-dessus, mais d'une tension supérieure ou égale 
à 225 kV (art. 7 du décret n° 85-1109 du 15 octobre 1985). 

La procédure d'établissement des servitudes est définie par le décret du 11 juin 1970 en son titre II (le décret n° 
85-1109 du 15 octobre 1985 modifiant le décret du 11 juin 1970 n'a pas modifié la procédure d'institution des 
dites servitudes). La circulaire du 24 juin 1970 reste applicable. 

A défaut d'accord amiable, le distributeur adresse au préfet par l'intermédiaire de l'ingénieur en chef chargé du 
contrôle, une requête pour l'application des servitudes, accompagnée d'un plan et d'un état parcellaire indiquant 
les propriétés qui doivent être atteintes par les servitudes. Le préfet prescrit alors une enquête publique dont le 
dossier est transmis aux maires des communes intéressées et notifié au demandeur. Les maires concernés 
donnent avis de l'ouverture de l'enquête et notifient aux propriétaires concernés les travaux projetés. 

Le demandeur, après avoir eu connaissance des observations présentées au cours de l'enquête, arrête 
définitivement son projet, lequel est transmis avec l'ensemble du dossier au préfet, qui institue par arrêté les 
servitudes que le demandeur est autorisé à exercer après l'accomplissement des formalités de publicité 
mentionnées à l'article 18 du décret du 11 juin 1970 et visées ci-dessous en C. 

Par ailleurs, une convention peut être passée entre le concessionnaire et le propriétaire ayant pour objet la 
reconnaissance desdites servitudes. Cette convention remplace les formalités mentionnées ci-dessus et produit 
les mêmes effets que l'arrêté préfectoral (art. 1er du décret n° 67-886 du 6 octobre 1967)2. 

B. INDEMNISATION 

Les indemnisations dues à raison des servitudes sont prévues par la loi du 15 juin 1906 en son article 12. Elles 
sont dues en réparation du préjudice résultant directement de l'exercice des servitudes3. 

Elles sont dues par le maître d'ouvrage. La détermination du montant de l'indemnité, à défaut d'accord amiable, 
est fixée par le juge de l'expropriation (art. 20 du décret du 11 juin 1970). Les dommages survenus à l'occasion 
des travaux doivent être réparés comme dommages de travaux publics4. 

Dans le domaine agricole, l'indemnisation des exploitants agricoles et des propriétaires est calculée en fonction 
des conventions passées, en date du 21 octobre 1987, entre Electricité de France et l'Assemblée permanente des 
chambres d'agriculture (A.P.C.A.) et rendues applicables par les commissions régionales instituées à cet effet. 
Pour les dommages instantanés liés aux travaux, l'indemnisation est calculée en fonction d'un accord passé le 21 
octobre 1981 entre l'A.P.C.A., E.D.F. et le syndicat des entrepreneurs de réseaux, de centrales et d'équipements 
industriels électriques (S.E.R.C.E.). 

C. PUBLICITE 

Affichage en mairie de chacune des communes intéressées, de l'arrêté instituant les servitudes. 

Notification au demandeur de l'arrêté instituant les servitudes. 

Notification dudit arrêté, par les maires intéressés ou par le demandeur, à chaque propriétaire et exploitant 
pourvu d'un titre régulier d'occupation et concerné par les servitudes. 

III. EFFETS DE LA SERVITUDE 

A. PREROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

                                     
2 L’institution des servitudes qui implique une enquête publique, n’est nécessaire qu’à défaut d’accord amiable. L’arrêté 

préfectoral est vicié si un tel accord n’a pas été recherché au préalable par le maître d’ouvrage (Conseil d’Etat, 18 novembre 
1977, ministre de l’industrie contre consorts Lannio) sauf si l’intéressé a manifesté, dès avant l’ouverture de la procédure, son 
hostilité au projet (Conseil d’Etat, 20 janvier 1985, Tredan et autres). 

3 Aucune indemnité n’est due, par exemple pour préjudice esthétique ou pour diminution de la valeur d’un terrain à bâtir. En 
effet, l’implantation des supports des lignes électriques et le survol des propriétés par principe précaires et ne portent pas 
atteinte au droit de propriété notamment au droit de bâtir et de se clore (Cass. Civ. III, 17 juillet 1872 : Bull. civ. III, n° 464 ; 
Cass. Civ. III, 16 janvier 1979). 

3 Le principe est posé en termes clairs par le conseil d'Etat dans un arrêt du 7/11/86 – EDF.c Ajoulat (req. n° 50436, D.A. n° 
60). 
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1° Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

Droit pour le bénéficiaire d'établir à demeure des supports et ancrages pour conducteurs aériens d'électricité, soit 
à l'extérieur des murs ou façades donnant sur la voie publique, sur les toits et terrasses des bâtiments, à 
condition qu'on y puisse accéder par l'extérieur, dans les conditions de sécurité prescrites par les règlements 
administratifs (servitude d'ancrage). 

Droit pour le bénéficiaire, de faire passer les conducteurs d'électricité au-dessus des propriétés, sous les mêmes 
conditions que ci-dessus, peu importe que les propriétés soient ou non closes ou bâties (servitudes de surplomb). 

Droit pour le bénéficiaire, d'établir à demeure des canalisations souterraines ou des supports pour les conducteurs 
aériens, sur des terrains privés non bâtis qui ne sont pas fermés de murs ou autres clôtures équivalentes 
(servitude d'implantation). Lorsqu'il y a application du décret du 27 décembre 1925, les supports sont placés 
autant que possible sur les limites des propriétés ou des clôtures. 

Droit pour le bénéficiaire, de couper les arbres et les branches qui se trouvant à proximité des conducteurs 
aériens d'électricité, gênent leur pose ou pourraient par leur mouvement ou leur chute occasionner des courts-
circuits ou des avaries aux ouvrages (décret du 12 novembre 1938). 

2° Obligations de faire imposées au propriétaire 

Néant. 

B. LIMITATIONS D'UTILISER LE SOL 

1° Obligations passives 

Obligation pour les propriétaires de réserver le libre passage et l'accès aux agents de l'entreprise exploitante pour 
la pose, l'entretien et la surveillance des installations. Ce droit de passage ne doit être exercé qu'en cas de 
nécessité et à des heures normales et après avoir prévenu les intéressés, dans toutes les mesures du possible. 

2° Droits résiduels des propriétaires 

Les propriétaires dont les immeubles sont grevés de servitudes d'appui sur les toits ou terrasses ou de servitudes 
d'implantation ou de surplomb conservent le droit de se clore ou de bâtir, ils doivent toutefois un mois avant 
d'entreprendre l'un de ces travaux, prévenir par lettre recommandée l'entreprise exploitante. 

Remarque importante : pour tous renseignements ou avant d'entreprendre des travaux à proximité d'une ligne 
électrique de troisième catégorie, en raison du danger que cela représente, déclaration doit en être faite, en 
application de la réglementation en vigueur, auprès du représentant local du Centre Régional du transport 
d'Energie et des Télecommunications EST : 
- Le Sous-groupe Champagne-Ardenne 
 5 rue de la Victoire 
 BP 26 

51370 SAINT BRICE COURCELLES 
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CIMETIERES 

I. GENERALITES 

Servitudes relatives au voisinage des cimetières frappant les terrains non bâtis, sur une distance de 100 mètres1 
des nouveaux cimetières transférés hors des communes : 

• Servitude non aedificandi. 

• Servitudes relatives aux puits. 

Code des communes article L. 361.4 (décret du 7 mars 1808 codifié) – Servitudes. 

Code des communes articles L. 361.1, L. 361.4, L. 361.6, L. 361.7 (décret modifié du 23 prairial an XII codifié) et 
article R. 361.1, R. 361.2 (ordonnance du 6 décembre 1843 codifiée) R. 361.3, R. 361.5 – Translation des 
cimetières. 

Code de l'urbanisme articles L. 421.1 et R. 421.38.19. 

Circulaire n° 75.669 du ministère de l'intérieur en date du 29 décembre 1975, relative à la création et à 
l'agrandissement de cimetières. 

Circulaire n° 78.195 du ministère de l'intérieur, en date du 10 mai 1978 relative à la création, à la translation et à 
l'agrandissement de cimetières. 

Circulaire n° 80.263 concernant les cimetières militaires et monuments commémoratifs en date du 11 juillet 1980 
et relative à la protection de leurs abords par le biais de la réglementation de l'urbanisme. 

II. PROCEDURE D'INSTITUTION 

A. PROCEDURE 

Le champ d'application des servitudes résultant du voisinage d'un cimetière (servitude non aedificandi et 
servitudes relatives aux puits, s'étendant dans un rayon de 100 mètres du cimetière) instituées par l'article 
L.361.4 du code des communes, est fonction du caractère juridique de "ville" ou de "bourg" reconnu à la 
commune concernée (1er alinéa de l'article L.361.1 du code des communes) et de la situation géographique du 
cimetière en cause, à l'article ou à l'extérieur de l'enceinte de la commune (article L.361.4 1er alinéa dudit code). 

1° Cas des "villes et bourgs" et des communes assimilées 

(Article L.361.4 1er alinéa et articles R.361.1 à R.361.3 du code des communes) 

 a) Définition du critère juridique de "villes et bourgs" 

"VILLES ET BOURGS" 

L'article L.361.1 du code des communes ne précisant pas ce qu'il faut entendre par "ville" ou "bourg" et la 
jurisprudence du Conseil d'Etat ne permettant de définir de façon précise un critère unique pour déterminer si 
une commune présente ou non le caractère, de "ville" ou de "bourg", le ministre de l'intérieur, par circulaire n° 

                                     
1 La distance de 100 mètres se calcule à partir de la limite du cimetière. Quand le cimetière est établi à 35 mètres, et un peu 

plus, de l'enceinte de la commune, la servitude frappe donc la partie de l'agglomération située entre 35 et 100 mètres. 
Cependant, dans la pratique administrative, quand une commune a satisfait à l'obligation imposée par le décret de l'an XII 
(transfert du cimetière et à moins 35 mètres de l'agglomération), on admet qu'il ne serait ni équitable ni d'ailleurs vraiment 
utile d'appliquer avec rigueur le régime de servitude du côté des habitations déjà existantes. C'est donc seulement du côté 
des terrains non bâtis qu'on fait porter les servitudes. (Circulaire n° 78.195 du 10 mai 1978 (Intérieur)). 

Int1 
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78.195 du 10 mai 1978 recommande aux préfets, "pour des raisons de commodité", d'adopter le critère 
numérique de 2000 habitants pour distinguer les "villes et bourgs" des autres communes. 

Il est précisé dans ce texte que ce chiffre ne concerne que "la population agglomérée" dans la commune ou la 
ville (cf. circulaire du ministère de l'intérieur n° 75.669 du 29 décembre 1975), et qu'il est par ailleurs souhaitable 
que le seuil de 2000 habitant soit apprécié avec souplesse, en tenant compte notamment des facteurs locaux. 

COMMUNES ASSIMILEES A DES "VILLES ET BOURGS" 

Ces communes dont déterminées par arrêté préfectoral en application des dispositions des articles R.361.1 et 
R.361.2 du code des communes. 

 b) Translation des cimetières 

(Article L.361.1 du code des communes) 

Les communes ayant le caractère de "ville" ou de "bourg" et les communes assimilées, ont aux termes de l'article 
L.361.1 du code des communes, l'obligation d'abandonner leur cimetière situé à l'intérieur de leur enceinte et 
d'en créer un nouveau, à l'extérieur, à la distance minimale de 35 mètres par rapport à l'enceinte telle qu'elle est 
définie par la circulaire précitée du ministère de l'intérieur n° 75.669 en date du 29 décembre 1975. 

Il est à noter qu'en ce qui concerne l'agrandissement des cimetières des communes dénommées "ville" ou 
"bourg" à l'exclusion de celles assimilées, les règles de distance sont les mêmes que pour la translation d'un 
cimetière, étant entendu que la distance de 35 mètres est comptée, non seulement du périmètre d'agglomération 
de la commune mais aussi de tout groupe d'habitations agglomérées (Conseil d'Etat – 9 décembre 1893) cf. 
circulaire n° 78.195 du 10 mai 1978 du ministère de l'intérieur relative à la création, translation et 
agrandissement de cimetières. 

Cette distance de 35 mètres peut être réduite pour l'agrandissement des dits cimetières, si toutes les habitations 
situées à moins de 35 mètres, sont alimentées en eau potable sous pression (article L. 361.1 2e alinéa du code 
des communes). La dérogation est accordée par décret ordinaire ou en Conseil d'Etat, selon le cas, et après 
consultation du conseil supérieur d'hygiène publique de France (article R. 361.3 du code des communes). 

 c) Champ d'application des servitudes 

Les servitudes instituées par l'article L. 361.4 du code des communes s'appliquent aux terrains voisins des 
nouveaux cimetières transférés hors des communes (article L. 361.4 1er alinéa du code des communes). 

Les dites servitudes s'appliquent également aux terrains voisins des cimetières établis dès l'origine hors des 
communes et à moins de 35 mètres de l'enceinte de la commune (cf. circulaire n° 78.195 du 10 mai 1978 du 
ministre de l'intérieur – 2e partie § A 2° b). 

Aucune servitude ne frappe les fonds attenants à un cimetière situé en tout ou partie dans l'enceinte de la 
commune et qui n'a pas été transféré, sauf dans l'hypothèse où le cimetière a été désaffecté pour la partie située 
à moins de 35 mètres, et s'il a été agrandi au moyen de terrains, qui eux, sont situés à la distance légale de 
l'agglomération (cf. circulaire du 10 mai 1978 précitée 2e partie § A 2e a). 

2° Cas des communes qui ne sont pas des "villes et bourgs" 

 a) Définition de ces communes "dites de droit commun" 

Ce sont, aux termes de la circulaire n° 78.195 du 10 mai 1978 précitée, en sa première partie II § A 1°, les 
communes qui regroupent moins de 2000 habitants agglomérés et qui n'ont pas fait l'objet d'un arrêté préfectoral 
les assimilant à "des villes et bourgs" (cf. circulaire du 10 mai 1978 1e partie II § A 2°). 

 b) Translation des cimetières 

Pas d'obligation. 

Les conseils municipaux de ces communes sont entièrement libres de créer, de transférer et d'agrandir leur 
cimetière sans obligation particulière de distance, néanmoins il leur est recommandé de consulter préalablement 
un géologue pour éviter toute pollution en matière d'eau potable (circulaire du 10 mai 1978 1e partie II § A 1°). 

 c) Champ d'application des servitudes 

les terrains voisins des cimetières des communes de moins de 2000 habitants non assimilées ne sont affectés 
d'aucune servitude, puisque non soumises aux dispositions de l'article L. 361.1 du code des communes (article L. 
361.4 dudit code et circulaire du 10 mai 1978 mentionnée ci-dessus 2e partie § A 1°). 

B. INDEMNISATION 

L'exercice de ces servitudes ne donne lieu à aucune indemnisation. 
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C. PUBLICITE 

Néant. 

III. EFFETS DE LA SERVITUDE 

A. PREROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

1° Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

Néant. 

2° Obligations de faire imposées au propriétaire 

Obligation pour les propriétaire, sur injonction de l'Administration, de procéder à la démolition des bâtiments 
comportant normalement la présence de l'homme ou au comblement des puits établis sans autorisation à moins 
de 100 mètres des nouveaux cimetières transférés ou créés hors des communes. 

Obligation pour le propriétaire, après visite contradictoire d'experts et en vertu d'un arrêté préfectoral pris sur 
demande de la police locale, de procéder au comblement des puits. 

B. LIMITATION AU DROIT D'UTILISER LE SOL 

1° Obligations passives 

Interdiction sans autorisation de l'autorité administrative, d'élever aucune habitation, ni de creuser aucun puits à 
moins de 100 mètres des nouveaux cimetières transférés ou crées hors des agglomérations (article L. 361.4 du 
code des communes). 

2° Droits résiduels du propriétaire 

Possibilité pour le propriétaire d'obtenir l'autorisation de l'autorité administrative d'élever des constructions 
comportant normalement la présence de l'homme ou de creuser des puits à moins de 100 mètres des "nouveaux 
cimetières transférés hors des communes". La technique nouvelle de l'adduction d'eau sous pression semble 
pouvoir être invoquée pour l'obtention d'une dérogation. Dans le cas de construction soumise à permis de 
construire, ce dernier ne peut être délivré qu'avec l'accord du maire. Cet accord est réputé donné à défaut de 
réponse dans un délai de 2 mois suivant le dépôt de la demande de permis de construire (article R. 421.38.19 du 
code de l'urbanisme). 

Obligation pour le propriétaire d'obtenir l'autorisation du maire pour l'augmentation ou la restauration des 
bâtiments existants comportant normalement la présence de l'homme. 

L'autorisation délivrée à un propriétaire, de construire sur son terrain à une distance de moins de 100 mètres du 
cimetière, entraîne l'extinction de la servitude "de ne pas bâtir" , au profit des propriétaires successifs de ce 
terrain (servitude réelle qui suit le fonds en quelques mains qu'il passe). 
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TELECOMMUNICATIONS 

I. GENERALITES 

Servitudes relatives aux transmissions radioélectriques concernant la protection contre les obstacles des centres 
d'émission et de réception exploités par l'Etat. 

Code des Postes et télécommunications, articles L. 54 à L. 56, R. 21 à R. 26 et R. 39. 

Premier ministre (comité de coordination des télécommunications, groupement des contrôles radioélectriques, 
C.N.E.S.). 

Ministère des postes, des télécommunications et de l'espace (direction de la production, service du trafic, de 
l'équipement et de la planification). 

Ministère de la défense. 

Ministère de l'Intérieur. 

Ministère chargé des transports (direction générale de l'aviation civile {services des bases aériennes}, direction de 

la météorologie nationale, direction générale de la marine marchande, direction des ports et de la navigation 
maritimes, services des phares et balises). 

II. PROCEDURE D'INSTITUTION 

A. PROCEDURE 

Servitudes instituées par un décret particulier à chaque centre, soumis au contreseing du ministre dont les 
services exploitent le centre et du secrétaire d'Etat chargé de l'environnement. Ce décret auquel est joint le plan 
des servitudes intervient après consultation des administrations concernées, enquête publique dans les 
communes intéressées et transmission de l'ensemble du dossier d'enquête au Comité de coordination des 
télécommunications. L'accord préalable du ministre chargé de l'industrie et du ministre chargé de l'agriculture est 
requis dans tous les cas. Si l'accord entre les ministres n'intervient pas il est statué par décret en Conseil d'Etat 
(art. 25 du code des postes et télécommunications). 

Les servitudes instituées par décret sont modifiées selon la procédure déterminée ci-dessus, lorsque la 
modification projetée entraîne un changement d'assiette de la servitude ou son aggravation. Elles sont réduites 
ou supprimées par décret sans qu'il y ait lieu de procéder à l'enquête (article R. 25 du code des postes et 
télécommunications). 

Le plan des servitudes détermine, autour des centres d'émission et de réception dont les limites sont définies 
conformément au deuxième alinéa de l'article R. 22 du code des postes e télécommunications ou entre des 
centres assurant une liaison radioélectrique sur ondes de fréquence supérieure à 30 MHz, différentes zones 
possibles de servitudes. 

a) Autour des centres émetteurs et récepteurs et autour des stations de radiorepérage et de 
radio-naviguation, d'émission et de réception (Art. R. 21 et R. 22 du code des postes et 
télécommunications). 

ZONE PRIMAIRE DE DEGAGEMENT 

A une distance maximale de 200 mètres (à partir des limites du centre) les différents centres à l'exclusion des 
installations radiogoniométriques ou de sécurité aéronautique pour lesquelles la distance maximale peut être 
portée à 400 mètres. 

ZONE SECONDAIRE DE DEGAGEMENT 

PT2 
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La distance maximale à partir des limites du centre peut être de 2 000 mètres. 

SECTEURS DE DEGAGEMENT 

D'une couverture de quelques degrés à 360° autour des stations de radiorepérage et de radionavigation et sur 
une distance maximale de 5 000 mètres entre les limites du centre et le périmètre du secteur. 

b) Entre deux centres assurant une liaison radioélectrique par ondes de fréquence 
supérieure à 30 MHz 
(Art. R. 23 du code des postes et des télécommunications). 

ZONE SPECIALE DE DEGAGEMENT 

D'une largeur approximative de 500 mètres compte tenu de la largeur du faisceau hertzien proprement dit 
estimée dans la plupart des cas à 400 mètres et de deux zones latérales de 50 mètres. 

B. INDEMNISATION 

Possible si le rétablissement des liaisons cause aux propriétés et aux ouvrages un dommage direct matériel et 
actuel (article L. 56 du code des postes et des télécommunications). La demande d'indemnité doit être faite dans 
le délai d'un an du jour de la notification des mesures imposées. A défaut d'accord amiable, les contestations 
relatives à cette indemnité sont de la compétence du tribunal administratif (Art. L. 56 du code des postes et 
télécommunications)1. 

C. PUBLICITE 

Publication au Journal Officiel de la République française. 

Publication au fichier national du ministère des postes, des télécommunications et de l'espace (instruction du 21 
juin 1961, n° 40) qui alimente le fichier mis à la disposition des préfets, des directeurs départementaux de 
l'équipement, des directeurs interdépartementaux de l'industrie. 

Notification par les maires aux intéressés des mesures qui leur sont imposées. 

III. EFFETS DE LA SERVITUDE 

A. PREROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

1° Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

Droit pour l'Administration de procéder à l'expropriation des immeubles par nature pour lesquels aucun accord 
amiable n'est intervenu quant à leur modification ou à leur suppression, et ce, dans toutes les zones et le secteur 
de dégagement. 

2° Obligations de faire imposées au propriétaire 

AU COURS DE L'ENQUETE PUBLIQUE 

Les propriétaires sont tenus, dans les communes désignées par arrêté du préfet, de laisser pénétrer les agents de 
l'Administration chargés de la préparation du dossier d'enquête, dans les propriétés non closes de murs ou de 
clôtures équivalentes (art. R. 25 du code des postes et télécommunications). 

DANS LES ZONES ET DANS LE SECTEUR DE DEGAGEMENT 

Obligations pour les propriétaires, dans toutes les zones et dans le secteur de dégagement, de procéder si 
nécessaire à la modification ou à la suppression des bâtiments constituant des immeubles par nature, aux termes 
des articles 518 et 519 du code civil. 

Obligations pour les propriétaires, dans la zone primaire de dégagement, de procéder si nécessaire à la 
suppression des excavations artificielles, des ouvrages métalliques fixes ou mobiles, des étendues d'eau ou de 
liquide de toute nature. 

B. LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL 

1° Obligations passives 

Interdiction, dans la zone primaire, de créer des excavations artificielles (pour les stations de sécurité 

                                     
1 N'ouvre pas droit à indemnité l'institution d'une servitude de protection des télécommunications radioélectriques entraînant 

l'inconstructibilité d'un terrain (Conseil d'Etat, 17 octobre 1980, époux Pascal : C.J.E.G. 1980, p. 161). 
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aéronautique), de créer tout ouvrage métallique fixe ou mobile, des étendues d'eau ou de liquide de toute nature, 
ayant pour résultat de perturber le fonctionnement du centre (pour les raisons de sécurité aéronautique et les 
centres radiogoniométriques). 
Limitation dans les zones primaires et secondaires et dans les secteurs de dégagement, de la hauteur des 
obstacles. En général le décret propre à chaque centre renvoie aux cotes fixées par le plan qui lui est annexé. 

Interdiction dans la zone spéciale de dégagement, de créer des constructions ou des obstacles au-dessus d'une 
ligne droite située à 10 m au-dessous de celle joignant les aériens d'émission ou de réception sans, cependant, 
que la limitation de hauteur imposée puisse être inférieure à 25 mètres (art. R. 23 du code des postes et 
télécommunications). 

2. Droits résiduels du propriétaire 

Droit pour les propriétaires de créer, dans toutes les zones de servitudes et dans les secteurs de dégagement, 
des obstacles fixes ou mobiles dépassant la cote fixée par le décret des servitudes, à condition, d'en avoir obtenu 
l'autorisation du ministre qui exploite ou contrôle le centre. 

Droit pour les propriétaires, dont les immeubles soumis à l'obligation de modification des installations 
préexistantes, ont été expropriés à défaut d'accord amiable, de faire état d'un droit de préemption, si 
l'Administration procède à la revente de ces immeubles aménagés (art. L. 55 du code des postes et 
télécommunications). 
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TELECOMMUNICATIONS 

I. GENERALITES 

Servitudes relatives aux communications téléphoniques et télégraphiques concernant l'établissement et le 
fonctionnement des lignes et des installations (lignes et installations téléphoniques et télégraphiques). 

Code de postes et télécommunications, articles L. 46 à L. 53 et D. 408 à D. 411. 

Ministère des postes, des télécommunications et de l'espace (direction de la production, service du trafic, de 
l'équipement et de la planification). 

Ministère de la Défense. 

II. PROCEDURE D'INSTITUTION 

A. PROCEDURE 

Décision préfectorale, arrêtant le tracé de la ligne et autorisant toutes les opérations que comportent 
l'établissement, l'entretien et la surveillance de la ligne, intervenant en cas d'échec des négociations en vue de 
l'établissement de conventions amiables. 

Arrêté, intervenant après dépôt en mairie pendant trois jours, du tracé de la ligne projetée et indication des 
propriétés privées où doivent être placés les supports et conduits et transmission à la préfecture du registre des 
réclamations et observations ouvert par le maire (art. D. 408 à D. 410 du code des postes et des 
télécommunications). 

Arrêté périmé de plein droit dans les six mois de sa date ou les trois mois de sa notification, s'il n'est pas suivi 
dans ces délais d'un commencement d'exécution (art. L. 53 dudit code). 

B. INDEMNISATION 

Le fait de l'appui ne donne droit à aucune indemnité dès lors que la propriété privée est frappée d'une servitude 
(art. L. 51 du code des postes et des télécommunications). 

Les dégâts en résultant donnent droit à la réparation du dommage direct matériel et actuel. En cas de désaccord, 
recours au tribunal administratif (art. L. 51 du code des postes et des télécommunications), prescription des 
actions en demande d'indemnité dans les deux ans de la fin des travaux (art. L. 52 dudit code). 

C. PUBLICITE 

Affichage en mairie et insertion dans l'un des journaux publiés dans l'arrondissement de l'avertissement donné 
aux intéressés, d'avoir à consulter le tracé de la ligne projetée déposé en mairie (art. D. 408 du code des postes 
et des télécommunications). 

Notification individuelle de l'arrêté préfectoral établissant le tracé définitif de la ligne (art. D. 410 du code des 
postes et des télécommunications). Les travaux peuvent commencer trois jours après cette notification. En cas 
d'urgence, le préfet peut prévoir l'exécution immédiate des travaux (art. D. 410 susmentionné). 

III. EFFETS DE LA SERVITUDE 

A. PREROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

1° Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

PT3 
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Droit pour l'Etat d'établir des supports à l'extérieur des murs ou façades donnant sur la voie publique, sur les toits 
et terrasses des bâtiments si l'on peut y accéder de l'extérieur, dans les parties communes des propriétés bâties à 
usage collectif (art. L. 48 du code des postes et des télécommunications). 

Droit pour l'Etat d'établir des conduits ou supports sur le sol et le sous-sol des propriétés non bâties et non 
fermées de murs ou clôtures (art. L. 48 alinéa 2). 

2e Obligations de faire imposées au propriétaire 

Néant. 

B. LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL 

1° Obligations passives 

Obligation pour les propriétaires de ménager le libre passage aux agents de l'administration (art. L. 50 du code 
des postes et des télécommunications). 

2° Droits résiduels du propriétaire 

Droit pour le propriétaire d'entreprendre des travaux de démolition, réparation, surélévation ou clôture sous 
condition d'en prévenir le directeur départemental des postes, télégraphes et téléphones un mois avant le début 
des travaux (art. L. 49 du code des postes et des télécommunications). 

Droit pour le propriétaire, à défaut d'accord amiable avec l'administrative, de demander le recours à 
l'expropriation, si l'exécution des travaux entraîne une dépossession définitive. 
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VOIES FERREES 

I. GENERALITES 

Servitudes relatives au chemin de fer. 

Servitudes de voirie : 
- alignement ; 
- occupation temporaire des terrains en cas de réparation ; 
- distance à observer pour les plantations et l'élagage des arbres plantés ; 
- mode d'exploitation des mines, carrières et sablières. 

Servitudes spéciales pour les constructions, les excavations et les dépôts de matières inflammables ou non. 

Servitudes de débroussaillement. 

Loi du 15 juillet 1845 modifiée sur la police des chemins de fer. 

Code minier, articles 84 modifié et 107. 

Code forestier : articles L. 322-3 et L. 322-4. 

Loi du 29 décembre 1892 (occupation temporaire). 

Décret-loi du 30 octobre 1935 modifié en son article 6 par la loi du 27 octobre 1942 relatif à la servitude de 
visibilité concernant les voies publiques et les croisements à niveau. 

Décret du 22 mars 1942 modifié (art. 73-7°) sur la police, la sûreté et l'exploitation des voies ferrées d'intérêt 
général local. 

Décret n° 80-331 du 7 mai 1980 modifié portant règlement général des industries extractives et circulaire 
d'application du 7 mai 1980 et documents annexes à la circulaire. 

Fiche note 11-18 BIG du 30 mars 1978. 

Ministère chargé des transports (direction des transports terrestres). 

II. PROCEDURE D'INSTITUTION 

A. PROCEDURE 

Application des dispositions de la loi du 15 juillet 1845 modifiée sur la police des chemins de fer, qui a institué des 
servitudes à l'égard des propriétés riveraines de la voie ferrée. 

Sont applicables aux chemins de fer : 
- les lois et règlements sur la grande voirie qui ont pour objet d'assurer la conservation des fossés, talus, haies 

et ouvrages, le passage des bestiaux et les dépôts de terre et autres objets quelconques (art. 2 et 3 de la loi 
du 15 juillet 1845) modifiée ; 

- les servitudes spéciales qui font peser des charges particulières sur les propriétés riveraines afin d'assurer le 
bon fonctionnement du service public que constituent les communications ferroviaires (art. 5 et suivants de la 
loi du 15 juillet 1845) modifiée ; 

- les lois et règlements sur l'extraction des matériaux nécessaires aux travaux publics (loi du 28 décembre 1892 
sur l'occupation temporaire). 

Les servitudes de grande voirie s'appliquent dans des conditions un peu particulières : 

T1 
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Alignement 
L'obligation d'alignement s'impose aux riverains de la voie ferrée proprement dite et à ceux des autres 
dépendances du domaine public ferroviaire telles que les gares, les cours de gares et avenues d'accès non 
classées dans une autre voirie. 

L'obligation d'alignement ne concerne pas les dépendances qui ne font pas partie du domaine public où seule 
existe une obligation éventuelle de bornage à frais communs. 

L'alignement, accordé et porté à la connaissance de l'intéressé par arrêté préfectoral, a pour but essentiel 
d'assurer le respect des limites des chemins de fer. 

L'administration ne peut pas, comme en matière de voirie, procéder à des redressements, ni bénéficier de la 
servitude de reculement (Conseil d'Etat, 3 juin 1910, Pourreyron). 

Mines et carrières 
Les travaux de recherche et d'exploitation de mines et carrières à ciel ouvert et de mines et carrières souterraines 
effectués à proximité d'un chemin de fer ouvert au service public doivent être exécutés dans les conditions 
prévues par les articles 1er et 2 du titre "Sécurité et salubrité publique" du règlement général des industries 
extractives, institué par le décret n° 80-331 du 7 mai  modifié et complété par les documents annexes à la 
circulaire d'application du 7 mai 1980. 

La modification de distance limites et des zones de protection peut être effectuée par le préfet après avis du 
directeur interdépartemental de l'industrie dans la limite où le permettent ou le commandent la sécurité et la 
salubrité publiques (art. 3, alinéa 1, du titre "Sécurité et salubrité publiques"). 

La police des mines et des carrières et exercée par le préfet, assisté à cet effet par le directeur 
interdépartemental de l'industrie (art. 3 du décret n° 80-331 du 7 mai 1980 modifié portant règlement général 
des industries extractives). 

B. INDEMNISATION 

L'obligation de procéder à la suppression de constructions existantes au moment de la promulgation de la loi de 
1845 ou lors de l'établissement de nouvelles voies ferrées ouvre droit à l'indemnité fixée comme en matière 
d'expropriation (art. 10 de la loi du 15 juillet 1845 modifié). 

L'obligation de procéder à la suppression de plantations, excavations, couvertures en chaume, amas de matériaux 
existant au moment de la promulgation de la loi de 1845 ou lors de l'établissement de nouvelles voies ferrées 
ouvre aux propriétaires un droit à indemnité déterminée par la juridiction administrative, selon les règles prévues 
en matière de dommages de travaux publics. 

L'obligation de débroussaillement, conformément aux termes des articles L. 322-3 et L. 322-4 du code forestier, 
ouvre aux propriétaires un droit à indemnité. En cas de contestation, l'évaluation en sera faite en dernier ressort 
par le tribunal d'instance. 

Une indemnité est due aux concessionnaires de mines établies antérieurement, du fait du dommage permanent 
résultant de l'impossibilité d'exploiter des richesses minières dans la zone prohibée. 
En dehors des cas énoncés ci-dessus, les servitudes applicables aux riverains du chemin de fer n'ouvrent pas droit 
à indemnité. 

C. PUBLICITE 

En matière d'alignement, délivrance de l'alignement par le préfet. 

III. EFFETS DE LA SERVITUDE 

A. PREROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

1° Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

Possibilité pour la S.N.C.F., quand le chemin de fer traverse une zone boisée, d'exécuter à l'intérieur d'une bande 
de 20 mètres de largeur calculée du bord extérieur de la voie, et après en avoir avisé les propriétaires, les travaux 
de débroussaillement de morts-bois (art. L. 322-3 et L. 322-4 du code forestier). 

2° Obligations de faire imposées au propriétaire 
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Obligation pour le riverain, avant tous travaux, de demander la délivrance de son alignement. 

Obligation pour les propriétaires riverains de procéder à l'élagage des plantations situées sur une longueur de 50 
mètres de part et d'autre des passages à niveau ainsi que de celles faisant saillie sur la zone ferroviaire, après 
intervention pour ces dernières d'un arrêté préfectoral (lois des 16 et 24 août 1790). Sinon intervention d'office 
de l'administration. 

Application aux croisements à niveau d'une voie publique et d'une voie ferrée des dispositions relatives à la 
servitude de visibilité figurant au décret-loi du 30 octobre 1935 modifié par la loi du 27 octobre 1942. 

Obligation pour les propriétaires, sur ordre de l'administration, de procéder, moyennant indemnité, à la 
suppression des constructions, plantations, excavations, couvertures de chaume, amas de matériaux 
combustibles ou non existants dans les zones de protection édictées par la loi du 15 juillet 1845 modifiée, et pour 
l'avenir lors de l'établissement de nouvelles voies ferrées (art. 10 de la loi du 15 juillet 1845). 

En cas d'infraction aux prescriptions de la loi du 15 juillet 1845 modifiée, réprimée comme en matière de 
contravention de grande voirie, les contrevenants sont condamnés par le juge administratif à supprimer, dans un 
certain délai, les constructions, plantations, excavations, couvertures en chaume, dépôts contraires aux 
prescriptions, faute de quoi la suppression a lieu d'office aux frais du contrevenant (art. 11, alinéas 2 et 3, de la 
loi du 15 juillet 1845 modifiée). 

B. LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL 

1° Obligations passives 

Obligations pour les riverains voisins d'un passage à niveau de supporter les servitudes résultant d'un plan de 
dégagement établi en application du décret loi du 30 octobre 1935 modifié le 27 octobre 1942 concernant les 
servitudes de visibilité. 

Interdiction aux riverains des voies ferrées de procéder à l'édification d'aucune construction autre qu'un mur de 
clôture, dans une distance de 2 mètres d'un chemin de fer. Cette distance est mesurée soit de l'arête supérieure 
du déblai, soit de l'arête inférieure du talus de remblai, soit du bord extérieur du fossé du chemin et à défaut 
d'une ligne tracée à 1,50 mètre à partir des rails extérieurs de la voie de fer. L'interdiction s'impose aux riverains 
de la voie ferrée proprement dite et non pas aux dépendances du chemin de fer non pourvues de voies : elle 
concerne non seulement les maisons d'habitation mais aussi les hangars, magasins, écuries, etc. (art. 5 de la loi 
du 15 juillet 1845). 

Interdiction aux riverains des voies ferrées de planter des arbres à moins de 6 mètres et des haies vives à moins 
de 2 mètres de la limite de la voie ferrée constatée par un arrêté d'alignement. Le calcul de la distance est fait 
d'après les règles énoncées ci-dessus en matière de construction (application des règles édictées par l'article 5 de 
la loi du 9 ventôse, An VIII). 

Interdiction d'établir aucun dépôt de pierres ou objets non inflammables pouvant être projetés sur la voie à moins 
de 5 mètres. Les dépôts effectués le long des remblais sont autorisés lorsque la hauteur du dépôt est inférieure à 
celle du remblai (art. 8 de la loi du 15 juillet 1845 modifiée). 

Interdiction aux riverains d'un chemin de fer qui se trouve en remblai de plus de 3 mètres au-dessus du terrain 
naturel de pratiquer des excavations dans une zone de largeur égale à la hauteur verticale du remblai, mesurée à 
partir du pied du talus (art. 6 de la loi du 15 juillet 1845 modifiée). 

Interdiction aux riverains de la voie ferrée de déverser leurs eaux résiduelles dans les dépendances de la voie 
(art. 3 de la loi du 15 juillet 1845 modifiée). 

Interdiction de laisser subsister, après mise en demeure du préfet de les supprimer, toutes installations 
lumineuses et notamment toutes publicités lumineuses au moyen d'affiches, enseignes ou panneaux lumineux ou 
réfléchissants lorsqu'elles sont de nature à créer un danger pour la circulation des convois en raison de la gêne 
qu'elles apportent pour l'observation des signaux par les agents des chemins de fer (art. 73-7°du décret du 22 
mars 1942 modifiée). 

2° Droits résiduels du propriétaire 

Possibilité pour les propriétaires riverains d'obtenir par arrêté préfectoral, une dérogation à l'interdiction de 
construire à moins de 2 mètres du chemin de fer, lorsque la sûreté publique, la conservation du chemin de fer, et 
la disparition des lieux le permettent (art. 9 de la loi du 15 juillet 1845 modifiée). 

Possibilité pour les riverains propriétaires de constructions antérieures à la loi de 1845 ou existantes lors de la 
construction d'un nouveau chemin de fer, de les entretenir dans l'état où elles se trouvaient à cette époque 
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(article 5 de la loi de 1845 modifiée). 

Possibilité pour les propriétaires riverains d'obtenir par décision du Préfet, une dérogation à l'interdiction de 
planter des arbres (distance ramenée de 6 mètres à 2 mètres) et des haies vives (distance ramenée de 2 mètres 
à 0,50 mètre). 

Possibilité pour les propriétaires riverains d'exécuter des travaux concernant les mines et carrières, à proximité 
des voies ferrées dans les conditions définies au titre "Sécurité et salubrité publiques" du règlement général des 
industries extractives institué par le décret n° 80-33) du 7 mai 1980 modifié et complété par les documents 
annexés à la circulaire du 7 mai 1980. 

Possibilité pour les propriétaires riverains de procéder à des excavations en bordure de voie ferrée en remblai de 
3 mètres dans la zone d'une largeur égale à la hauteur verticale du remblai mesuré à partir du pied du talus, à 
condition d'en avoir obtenu l'autorisation préfectorale délivrée après consultation de la S.N.C.F. 

Possibilité pour les propriétaires riverains de procéder à des dépôts d'objets non inflammables, dans la zone de 
prohibition lorsque la sûreté publique, la conservation du chemin de fer et la disposition des lieux le permettent, à 
condition d'en avoir obtenu l'autorisation préfectorale. 

Les dérogations accordées à ce titre sont toujours révocables (article 9, loi de 1845 modifiée). 
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NOTICE TECHNIQUE 
POUR LE REPORT AUX P.O.S. 

DES SERVITUDES GREVANT LES PROPRIETES RIVERAINES 
DU CHEMIN DE FER 

L'article 3 de la loi du 15 juillet 1845 sur la police des chemins de fer rend applicable aux propriétés riveraines de 
la voie ferrée, les servitudes prévues par les lois et règlements sur la grande voirie et qui concernent notamment 
: 
- l'alignement, 
- l'écoulement des eaux, 
- la distance à observer pour les plantations et l'élagage des arbres plantés. 

D'autre part, les articles 5 et 6 de ladite loi instituent des servitudes spéciales en ce qui concerne les distances à 
respecter pour les constructions et les excavations le long de la voie ferrée. 

De plus, en application du décret-loi du 30 octobre 1935 modifié par la loi du 27 octobre 1942, des servitudes 
peuvent grever les propriétés riveraines du chemin de fer en vue d'améliorer la visibilité aux abords des passages 
à niveau. 

Les distances fixées par la loi du 15 juillet 1845 sont calculées à partir de la limite légale du chemin de fer, 
laquelle est indépendante de la limite réelle du domaine concédé à la S.N.C.F. 

Selon l'article 5 de cette loi, la limite légale du chemin de fer est déterminée de la manière suivante : 

a) Voie en plate-forme sans fossé 

Une ligne idéale tracée à 1,50 m du bord du rail extérieur (figure 1). 
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Dans le cas d'une voie posée à flanc de coteau, la limite légale à considérer est constituée par le point extrême 
des déblais ou remblais effectués pour la construction de la ligne et non la limite du talus naturel (figure 6 et 7). 

 

Lorsque le talus est remplacé par un mur de soutènement, la limite légale est, en cas de remblai, le pied et, en 
cas de déblai, la crête de ce mur (figures 8 et 9). 

b) Voie en plate-forme avec fossé 

Le bord extérieur du fossé (figure 2). 

c) Voie en remblai 

L'arête inférieure du talus du remblai (figure 3). 

ou 

Le bord extérieur du fossé si cette voie 

comporte un fossé (figure 4). 

d) Voie en déblai 

L'arête supérieure du talus du déblai (figure 5). 
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Lorsque le chemin de fer est établi en remblai et que le talus a été rechargé ou modifié par suite d'apport de terre 
ou d'épuration de ballast, la limite légale pourra être déterminée à partir du pied du talus primitif, à moins 
toutefois que cet élargissement de plate-forme ne soit destiné à l'établissement prochain de nouvelles voies. 

En bordure des lignes à voie unique dont la plate-forme a été acquise pour 2 voies, la limite légale est déterminée 
en supposant la deuxième voie construite avec ses talus et fossés. 

Il est, par ailleurs, fait observer que les servitudes prévues par la loi du 15 juillet 1845 sur la police des chemins 
de fer n'ouvrent pas droit à indemnité. 

Enfin, il est rappelé qu'indépendamment des servitudes énumérées ci-dessus -dont les conditions d'application 
vont être maintenant précisées- les propriétaires riverains du chemin de fer doivent se conformer, le cas échéant, 
aux dispositions de la loi de 1845, concernant les dépôts temporaires et l'exploitation des mines et carrières à 
proximité des voies ferrées. 

1. Alignement 

L'alignement est la procédure par laquelle l'Administration détermine les limites du domaine public ferroviaire. 

Tout propriétaire riverain du Chemin de Fer qui désire élever une construction ou établir une clôture, doit 
demander l'alignement. Cette obligation s'impose non seulement aux riverains de la voie ferrée proprement dite, 
mais encore à ceux des autres dépendances du domaine public ferroviaire telles que gares, cours de gares, 
avenues d'accès, etc. 

L'alignement est délivré par arrêté préfectoral. Cet arrêté indique aussi les limites de la zone de servitudes à 
l'intérieur de laquelle il est interdit, en application de la loi du 15 juillet 1845, d'élever des constructions, d'établir 
des plantations ou d'effectuer des excavations. 

L'alignement ne donne pas aux riverains du Chemin de Fer les droits qu'il confère le long des voies publiques, dits 
"aisances de voirie". Ainsi, aucun accès ne peut être pris sur la voie ferrée. 

2. Ecoulement des eaux 

Les riverains du Chemin de Fer doivent recevoir les eaux naturelles telles qu'eaux pluviales, de source ou 
d'infiltration provenant normalement de la voie ferrée ; ils ne doivent rien entreprendre qui serait de nature à 
gêner leur libre écoulement ou à provoquer leur refoulement dans les emprises ferroviaires. 

D'autre part, si les riverains peuvent laisser écouler sur le domaine ferroviaire les eaux naturelles de leurs fonds, 
dès l'instant qu'ils n'en modifient ni le cours ni le volume, par contre, il leur est interdit de déverser leurs eaux 
usées dans les dépendances du Chemin de Fer. 

3. Plantations 

a) Arbres à haute tige 

Aucune plantation d'arbres à haute tige ne peut être faite à moins de 6 m de la limite légale du Chemin de Fer. 
Toutefois, cette distance peut être ramenée à 2 m par autorisation préfectorale. (figure 10). 
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b) Haies vives 

Elles ne peuvent être plantées à l'extrême limite des propriétés riveraines : une distance de deux mètres de la 
limite doit être observée, sauf dérogation accordée par le préfet qui peut réduire cette distance jusqu'à 0,50 m 
(figure 11). 

 

Dans tous les cas, l'application des règles ci-dessus ne doit pas conduire à planter un arbre à moins de 2 m de la 
limite réelle du chemin de fer et une haie vive à moins de 0,50 m de cette limite. 

4. Constructions 

Indépendamment des marges de reculement susceptibles d'être prévues dans les plans d'occupation des sols, 
aucune construction, autre qu'un mur de clôture ne peut être établie à moins de 2 m de la limite légale du 
chemin de fer.(figure n° 12) 

 

 

 

 

Il résulte des dispositions précédentes que si les clôtures sont autorisées à la limite réelle du chemin de fer, les 
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constructions doivent être établies en retrait de cette limite réelle dans le cas où celle-ci est située à moins de 2 
m de la limite légale. 

Cette servitude de reculement ne s'impose qu'aux propriétés riveraines de la voie ferrée proprement dite, qu'il 
s'agisse d'une voie principale ou d'une voie de garage ou encore de terrains acquis pour la pose d'une nouvelle 
voie. 

Il est, par ailleurs, rappelé qu'il est interdit aux propriétaires riverains du Chemin de Fer d'édifier, sans 
l'autorisation de la S.N.C.F., des constructions qui, en raison de leur implantation, entraîneraient, par application 
des dispositions d'urbanisme, la création de zones de prospect sur le domaine public ferroviaire. 

5. Excavations 

Aucune excavation ne peut être effectuée en bordure de la voie ferrée lorsque celle-ci se trouve en remblai de 
plus de 3 mètres au-dessus du terrain naturel, dans une zone de largeur égale à la hauteur du remblai mesurée à 
partir du pied du talus (figure 13). 

 

6. Servitudes de visibilité aux abords des passages à niveau 

Les propriétés riveraines ou voisines du croisement à niveau d'une voie publique et d'une voie ferrée sont 
susceptibles d'être frappées de servitudes de visibilité en application du décret-loi du 30 octobre 1935 modifié par 
la loi du 27 octobre 1942. 

Ces servitudes peuvent comporter, suivant le cas : 

- l'obligation de supprimer les murs de clôture ou de les remplacer par des grilles, de supprimer les plantations 
gênantes, de ramener et de tenir le terrain et toutes superstructures à un niveau déterminé, 

- l'interdiction de bâtir, de placer des clôtures, de remblayer, de planter et de faire des installations au-dessus 
d'un certain niveau, 

- la possibilité, pour l'Administration, d'opérer la résection des talus, remblais et tous obstacles naturels, de 
manière à réaliser des conditions de vue satisfaisantes. 

Un plan de dégagement soumis à enquête détermine, pour chaque parcelle, la nature des servitudes imposées, 
lesquelles ouvrent droit à indemnité. 
A défaut de plan de dégagement, la Direction Départementale de l'Equipement soumet à la S.N.C.F.; pour avis, 
les demandes de permis de construire intéressant une certaine zone au voisinage des passages à niveau non 
gardés. 
Cette zone est représentée par des hachures sur le croquis ci-dessous (figure 14). 
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RELATIONS AERIENNES 

I. GENERALITES 

Servitudes aéronautiques instituées pour la protection de la circulation aérienne. Servitudes à l'extérieur des 
zones de dégagement concernant des installations particulières. 

Code de l'aviation civile, 2e et 3e parties, livre II, titre IV, chapitre IV, et notamment les articles R. 244-1 et D. 
244-1 à D. 244-4 inclus. 

Code de l'urbanisme, article L. 421-1, L. 422-1, L. 422-2, R. 421-38-13 et R. 422-8. 

Arrêté interministériel du 31 juillet 1963 définissant les installations dont l'établissement à l'extérieur des zones 
grevées de servitudes aéronautiques de dégagement est soumis à autorisation du ministre chargé de l'aviation 
civile et du ministre de la défense (en cours de modification). 

Arrêté du 31 décembre 1984 fixant les spécifications techniques destinées à servir de base à l'établissement des 
servitudes aéronautiques, à l'exclusion des servitudes radioélectriques. 

Ministère de la Défense (direction de l'administration générale, sous-direction du domaine et de l'environnement). 

II. PROCEDURE D'INSTITUTION 

A. PROCEDURE 

Applicable sur tout le territoire national (art. R. 244-2 du code de l'aviation civile). 
Autorisation spéciale délivrée par le ministre chargé de l'aviation civile ou, en ce qui le concerne, par le ministre 
chargé des armées pour l'établissement de certaines installations figurant sur les listes déterminées par arrêtés 
ministériels intervenant après avis de la commission centrale des servitudes aéronautiques. 

Les demandes visant des installations exemptées de permis de construire devront être adressées au directeur 
départemental de l'équipement. Récépissé en sera délivré (art. D. 244-2 du code de l'aviation civile). Pour les 
demandes visant des installations soumises au permis de construire, voir ci-dessous III-B-2°, avant-dernier 
alinéa. 

B. INDEMNISATION 

Le refus d'autorisation ou la subordination de l'autorisation à des conditions techniques imposées dans l'intérêt de 
la sécurité de la navigation aérienne ne peuvent en aucun cas ouvrir un droit à indemnité au bénéfice du 
demandeur (art. D. 244-3 du code de l'aviation civile). 

C. PUBLICITE 

Notification, dans un délai de deux mois à compter de la date du dépôt de la demande, de la décision 
ministérielle accordant ou refusant le droit de procéder aux installations en cause. 

Le silence de l'administration au-delà de deux mois vaut accord pour les travaux décrits dans la demande, qu'ils 
soient ou non soumis à permis de construire, sous réserve de se conformer aux autres dispositions législatives et 
réglementaires. 

III. EFFETS DE LA SERVITUDE 

T5 
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A. PREROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

1° Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

Néant. 

2° Obligations de faire imposées au propriétaire 

Obligation pour le propriétaire d'une installation existante constituant un danger pour la navigation aérienne de 
procéder, sur injonction de l'administration, à sa modification ou sa suppression. 

B. LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL 

1° Obligations passives 

Interdiction de créer certaines installations déterminées par arrêtés ministériels qui, en raison de leur hauteur, 
seraient susceptibles de nuire à la navigation aérienne et cela en dehors de zones de dégagement. 

2° Droits résiduels du propriétaire 

Possibilité pour le propriétaire de procéder à l'édification de telles installations, sous conditions, si elles ne sont 
pas soumises à l'obtention du permis de construire et à l'exception de celles relevant de la loi du 15 juin 1906 sur 
la distribution d'énergie et de celles pour lesquelles les arrêtés visés à l'article D. 244-1 institueront des 
procédures spéciales, de solliciter une autorisation à l'ingénieur en chef des ponts et chaussées du département 
dans lequel les installations sont situées. 

La décision est notifiée dans un délai de deux mois à compter de la date de dépôt de la demande ou, le cas 
échéant, du dépôt des pièces complémentaires. Passé ce délai, l'autorisation est réputée accordée pour les 
travaux décrits dans la demande, sous réserve toutefois de se conformer aux autres dispositions législatives ou 
réglementaires (art. D. 244-1, alinéa 1, du code de l'aviation civile). 

Si les constructions sont soumises à permis de construire et susceptibles en raison de leur emplacement et de 
leur hauteur de constituer un obstacle à la navigation aérienne et qu'elles sont à ce titre soumises à autorisation 
du ministre chargé de l'aviation civile ou de celui chargé des armées en vertu de l'article R. 244-1 du code de 
l'aviation civile, le permis de construire ne peut être accordé qu'avec l'accord des ministres intéressés. Cet accord 
est réputé donné faute de réponse dans un délai d'un mois suivant la transmission de la demande de permis de 
construire par l'autorité chargée de son instruction (art. R. 421-38-13 du code de l'urbanisme). 

Si les travaux envisagés sont exemptés de permis de construire, mais soumis au régime de déclaration en 
application de l'article L. 422-2 du code de l'urbanisme, le service instructeur consulte l'autorité mentionnée à 
l'article R. 421-38-13 dudit code. L'autorité ainsi consultée fait connaître son opposition ou les prescriptions 
qu'elle demande dans un délai d'un mois à dater de la réception de la demande d'avis par l'autorité consultée. A 
défaut de réponse dans ce délai, elle est réputée avoir émis un avis favorable (art. R. 422-8 du code de 
l'urbanisme). 

 

 



 1 

Annexes complémentaires   Servitudes d'Utilité Publique 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

SERVITUDE D'UTILITE PUBLIQUE : 
RELATIONS AERIENNES 

(Installations particulières) 
 
 

T7 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 3 

Annexes complémentaires   Servitudes d'Utilité Publique 

RELATIONS AERIENNES 
(Installations particulières) 

I. GENERALITES 

Servitudes aéronautiques instituées pour la protection de la circulation aérienne, servitude à l'extérieur des zones 
de dégagement concernant les installations particulières. 

Code de l'aviation civile, 2e et 3e parties, livre II, titre IV, chapitre IV, et notamment des articles R. 244-1 et D. 
244-1 à D. 244-4 inclus. 

Code de l'urbanisme, articles L. 421-1, L. 422-1, L. 422-2, R. 421-38-13 et R. 422-8. 

Arrêté interministériel du 31 juillet 1963 définissant les installations dont l'établissement à l'extérieur des zones 
grevées de servitudes aéronautiques de dégagement est soumis à autorisation du ministre chargé de l'aviation 
civile et du ministre de la défense (en cours de modification). 

Arrêté du 31 décembre 1984 fixant les spécifications techniques destinées à servir de base à l'établissement des 
servitudes aéronautiques, à l'exclusion des servitudes radioélectriques. 

Ministère chargé des transports (direction de l'aviation civile, direction de la météorologie nationale). 

Ministère de la défense (direction de l'administration générale, sous-direction du domaine et de l'environnement). 

II. PROCEDURE D'INSTITUTION 

A. PROCEDURE 

Applicable sur tout le territoire national (art. R. 244-2 du code de l'aviation civile). 

Autorisation spéciale délivrée par le ministre chargé de l'aviation civile ou, en ce qui le concerne, par le ministre 
chargé des armées pour l'établissement de certaines installations figurant sur les listes déterminées par arrêté 
ministériel intervenant après avis de la commission centrale des servitudes aéronautiques. 

Les demandes visant des installations exemptées de permis de construire devront être adressées au directeur 
départemental de l'équipement. Récépissé en sera délivré (art. D. 244-2 du code de l'aviation civile). Pour les 
demandes visant des installations soumises au permis de construire, voir ci-dessous III-B-2°, avant-dernier 
alinéa. 

B. INDEMNISATION 

Le refus d'autorisation ou la subordination de l'autorisation à des conditions techniques imposées dans l'intérêt de 
la sécurité de la navigation aérienne ne peuvent en aucun cas ouvrir un droit à l'indemnité au bénéfice du 
demandeur (art. D. 244-3 du code de l'aviation civile). 

C. PUBLICITE (Art. D. 242-6 du code de l'aviation civile) 

Notification, dans un délai de deux mois à compter de la date de la demande, de la décision ministérielle 
accordant ou refusant le droit de procéder aux installations en cause. 

Le silence de l'administration au-delà de deux mois vaut accord pour les travaux décrits dans la demande, qu'ils 
soient ou non soumis à permis de construire, sous réserve de se conformer aux autres dispositions législatives et 
réglementaires. 

T7 
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III. EFFETS DE LA SERVITUDE 

A. PREROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

1° Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

Néant. 

2° Obligations de faire imposées au propriétaire 

Obligation pour le propriétaire d'une installation existante constituant un danger pour la navigation aérienne de 
procéder, sur injonction de l'administration, à sa modification ou sa suppression. 

B. LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL 

1° Obligations passives 

Interdiction de créer certaines installations déterminées par arrêtés ministériels qui, en raison de leur hauteur, 
seraient susceptibles de nuire à la navigation aérienne, et cela en dehors de zones de dégagement. 

2° Droits résiduels du propriétaire 

Possibilité pour le propriétaire de procéder à l'édification de telles installations, sous conditions, si elles ne sont 
pas soumises à l'obtention du permis de construire et à l'exception de celles relevant de la loi du 15 juin 1906 sur 
la distribution d'énergie et de celles pour lesquelles les arrêtés visés à l'article D. 244-1 institueront des 
procédures spéciales, de solliciter une autorisation à l'ingénieur en chef des ponts et chaussées du département 
dans lequel les installations sont situées. 

La décision est notifiée dans un délai de deux mois à compter de la date de dépôt de la demande ou, le cas 
échéant, du dépôt des pièces complémentaires. Passé ce délai, l'autorisation est réputée accordée pour les 
travaux décrits dans la demande, sous réserve toutefois de se conformer aux autres dispositions législatives ou 
réglementaires (art. D. 244-1, alinéa 1, du code de l'aviation civile). 

Si les constructions sont soumises à permis de construire et susceptibles en raison de leur emplacement et de 
leur hauteur de constituer un obstacle à la navigation aérienne et qu'elles sont à ce titre soumises à autorisation 
du ministre chargé de l'aviation civile ou de celui chargé des armées en vertu de l'article R. 244-1 du code de 
l'aviation civile, le permis de construire ne peut être accordé qu'avec l'accord des ministres intéressés. Cet accord 
est réputé donné faute de réponse dans un délai d'un mois suivant la transmission de la demande de permis de 
construire par l'autorité chargée de son instruction (art. R. 421-38-13 du code de l'urbanisme). 
Si les travaux envisagés sont exemptés de permis de construire, mais soumis au régime de déclaration en 
application de l'article L. 422-2 du code de l'urbanisme, le service instructeur consulte l'autorité mentionnée à 
l'article R. 421-38-13 dudit code. L'autorité ainsi consultée fait connaître son opposition ou les prescriptions 
qu'elle demande dans un délai d'un mois à dater de la réception de la demande d'avis par l'autorité consultée. A 
défaut de réponse dans ce délai, elle est réputée avoir émis un avis favorable (art. R. 422-8 du code de 
l'urbanisme). 
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CODE DE L'AVIATION CIVILE 

DISPOSITIONS PARTICULIERES A CERTAINES INSTALLATIONS 

Art. R. 244-1 (Décret n° 80-909 du 17 novembre 1980, art. 7-X ; décret n° 81-788 du 12 août 1981, art. 7-I). _ A 
l'extérieur des zones grevées de servitudes de dégagement en application du présent titre, l'établissement de 
certaines installations qui, en raison de leur hauteur, pourraient constituer des obstacles à la navigation aérienne 
est soumis à une autorisation spéciale du ministre chargé de l'aviation civile et du ministre chargé des armées. 

Des arrêtés ministériels déterminent des installations soumises à autorisation. 

L'autorisation peut être subordonnée à l'observation de conditions particulières d'implantation, de hauteur ou de 
balisage suivant les besoins de la navigation aérienne dans la région intéressée. 

Lorsque les installations en cause ainsi que les installations visées par la loi du 15 juin 1906 sur les distributions 
d'énergie qui existent à la date du 8 janvier 1959, constituent des obstacles à la navigation aérienne, leur 
suppression ou leur modification peut être ordonnée par décret pris après avis de la commission visée à l'article 
R. 242-1. 

Les dispositions de l'article R. 243-3 sont dans ce cas applicables. 

Art. D. 244-1. – Les arrêtés ministériels prévus à l'article R. 244-1 pour définir les installations soumises à 
autorisation à l'extérieur des zones grevées de servitudes de dégagement seront pris après avis de la commission 
centrale des servitudes aéronautiques. 

Art. D. 244-2. – Les demandes visant l'établissement des installations mentionnées à l'article D. 244-1, et 
exemptées du permis de construire, à l'exception de celles relevant de la loi du 15 juin 1906 sur les distributions 
d'énergie et de celles pour lesquelles les arrêtés visés à l'article précédent institueront des procédures spéciales, 
devront être adressées à l'ingénieur en chef des ponts et chaussées du département dans lequel les installations 
sont situées. Récépissé en sera délivré. 

Elles mentionneront la nature des travaux à entreprendre, leur destination, la désignation d'après les documents 
cadastraux des terrains sur lesquels les travaux doivent être entrepris et tous les renseignements susceptibles 
d'intéresser spécialement la navigation aérienne. 

Si le dossier de demande est incomplet, le demandeur sera invité à produire les pièces complémentaires. 

La décision doit être notifiée dans le délai de deux mois à compter de la date de dépôt de la demande ou, le cas 
échéant, du dépôt des pièces complémentaires. 

Si la décision n'a pas été notifiée dans le délai ainsi fixé, l'autorisation est réputée accordée pour les travaux 
décrits dans la demande, sous réserve toutefois de se conformer aux autres dispositions législatives et 
réglementaires. 

Art. D. 244-3. – le refus d'autorisation ou la subordination de l'autorisation à des conditions techniques imposées 
dans l'intérêt de la sécurité de la navigation aérienne ne peuvent en aucun cas ouvrir un droit à indemnité au 
bénéfice du demandeur. 

Art. D. 244-4 (Décret n° 80-562 du 18 juillet 1980, art. 2). – Les décrets visant à ordonner la suppression ou la 
modification d'installations constituant des obstacles à la navigation aérienne dans les conditions prévues au 
quatrième alinéa de l'article R. 244-1 sont pris après avis de la commission centrale des servitudes aéronautiques 
et contresignés par le ministre chargé de l'aviation civile et par les ministres intéressés. 
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��<�����������*+,������������G�������������������(������'�����������'-������(���������(���������(���
�� ���������� � �'(���������� � >���� ��� � �4�������� � �� � �� � ������� � ���= ��� ���� ���������� � �� � �����������

�����6���'����������1���������(���������������(�������=�����������������������=������(������(������6�

(���������� ���=����!�/��-������������4�'(���?*

������<���=��6(�����!�����������6��4�������6����������9�	�*
,�:�
�������
������*�4;,=�������(����!�
�)����������	 ����������
��<�����
������4����(������������!��������������������!��4��������������4������������6���-������������(���(�������

�����=��������������������������������������������������������������������!����������������!��4�6(����������

����4��������������������������!��4�����������������*
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�� 
��	�������������"�
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������������������������������������������������������������!��4�6��(�������������������D

− ����� � ������������= � ������������ � �� � ��/����������� � �� � ������ � ! � ������� � ��� � �//��� � �� � �������

��������������E

− ����� � ������������= � ������������ � �� � ��/����������� � �� � ���� � ���� � �� � /���������'��� � �� � ���

������((�'��������4���-�����'����!��4�������������������������������������(����������������������*
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� ���-.���������=��#�	������
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����������#��	���
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���
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� ���-�'.��	
���� 
��	�
���������������D

− ��� � ������'���� � �� � ����������� � ��� � ������������� � �6�������� � �� � ������ � �� � ���'( � �4���������

�������������E

− �����6�����������������'�����'�����!��������4��-�������������������6�!���''���������4����(���������

������������������!�����������������E

− ���'���/�������=��4���������'��������4�6���������4��/�������������>�������������������=�������/�������

���*?�������������(����������'������������������6������������6���������������<���=�!��4����'���'����

���'��������������������������*
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� ���-�-.����� ���
��	�
�����(��.������������������4�����������6����������������<���=������������������4�((��������������������

�����'����������>��������6������������������������(�������(��������������4���������'���=�!��4���(�������

��������������*?=���������������*
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��=�$����
�
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����������������=���������������(������(������(��������3�����4����������������4�6(���������������/�6����(���

�������������F��>�?��4��������������������� ������������������������'������������������������������������

(�������(��������������4���������'���*
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��<������������	 ������������������(�����������������#(����6��������������6���3��/����>��?�!���3��
/���K�>��K?*

	����������<���=����(������'(������������'���(����������'����!���������
��
�$�>����
�������8��������
���8���&����	�=��4���&!&�����F�����6(����!����������������������(�����������������������//���������6�
�����/�����/��>�
�+I?*

������������4����(�����������!��������������������!��4��������������4������������6���-������������(���(���

��� � �����= � �� � �� � ��������� � ����� � �� � ����������� � ������ � ��� � ������ � ����������� � ! � �� � �������� � �� � !�

�4�6(�����������4��������������!�������3�������������*

��
� ���'.����������=��#�	������
���� �	�
�� 
��	�������������"�
����
����

��
� ���'�'.��	
���� 
��	�
����������������D

− �������������������������������!��4�6��(��������������������������6�����������������(����-�������

/���������'�����������������(�-����������6�����������(������������(������(����!�����������������

������ � �������������= � ���� � (�������� � (���� � �� � ���� � ������� � �� � �� � (�� � ��������� � ��� � ��������

���������������E

− �������������4��/�������������>�������������������=�������������������'����(�-������=�������/�������

���*?�������������(����������'����������������!��4����'���'���������������=�!��4����'���'�������

'�����������=���6��������������������������6�������!�(��6�'�����''����������!��4��������������4����

�����������������������������(���������'(������(���������<���*

��
� ���'�-.����� ���
��	�

���(������(����������������������-�����������(���������������������������������������������������(��-����

�4F���������������!��4��������(���������D

� 
�������������������������������(����((�����!���������������(���������(����*

��
� ���-.���������=��#�	������
���� �	�
�� 
��	�������������"�
����������#��	���
�� 
�8�
���
�$��
�	
�

��
� ���-�'.��	
���� 
��	�
���������������D

& � ���� �(��.��� � ��� � ��� �-���� ��� ���������� ��6������� ����/ ����6������(����-��� �! � �� �'������������� ����

/���������'��� ���� ���������� ��6�������� � ���� � ������� ��� ��� �(�� ���������� � �� ���'-�� ��� �(���������

�6(�����*

��
� ���-�-.����� ���
��	�

����6����������4��������������(��-�����4F��������������������������(�����������������(���������

(����*
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��<���������� ���������������������(�����������������#(����6���������������/����>�?�!�/���K�>�K?*
	����������<���=����(������'(������������'���(����������'�����!���������
��
�$�>��������	
�������8���:�

�������8�����������8���&����	�=��4���&!&�����F�����6(����!����������������������(����������������������
�//���������6������/�����/��>�
��+I?*

������������4����(�����������!��������������������!��4��������������4������������6���-������������(���(���

��� � �����= � �� � �� � ��������� � ����� � �� � ����������� � ������ � ��� � ������ � ����������� � ! � �� � �������� � �� � !�

�4�6(�����������4��������������!�������3�������������*

��
� ���'.���������=��#�	������
���� �	�
�� 
��	�������������"�
����
����

��
� ���'�'.��	
���� 
��	�
����������������D

− �������������������������������!� �4�6��(�������������������� � �����6������������������������� ���

/���������'�����������������(�-����������������������(������������(������(����!�����������������

��������������������=�!�(�����������3���������������(�������������'������������������������������(���

�������������������������������������E

− �������������4��/�������������>�������������������=�������������������'����(�-������=�������/�������

���*?�������������(����������'����������������!��4����'���'���������������=�!��4����'���'�������

'�����������=���6��������������������������6�������!�(��6�'�����''����������!��4��������������4����

�����������������������������(���������'(������(���������<���*

��
� ���'�-.����� ���
��	�

���(������(����������������������-�����������(���������������������������������������������������(��-����

�4F���������������!��4��������(���������D

� ���/���'��� � �-��������� � (��� � ��� � �����6 � �4��������� � �� � ��� � ��-�������� � ���� � �� � ���//�������

�4������������'�6�'�'����J0I

� ����������4��� ����� ��� ����/���'��� ����������(��/������������ ���(����� ��((�����!� �� �����������

�������>���������6��%?*

� ��������(������4������(�����/��4���F��B����(����(�����C������#��3'�����������������*�7��������F�������

'���6���������������������������/���'�������������������(���������''����*

� 7����������������#��3'����4�-��������������������������������4�������������������-L��'���*
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���� �	�
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��	�������������"�
����������#��	���
�� 
�8�
���
�$��
�	
�

��
� ���-�'.��	
���� 
��	�
���������������D

� ���� � (��.��� � ��� � ��� � -���� � �� � ��������� � �6������� �! � �4�6��(���� � �� � ���6� �� � ���� � ���� � ���
/���������'�����������������(�-����������������������(������������(������(����!�����������������

��������������������=�!�(�����������3���������������(�������������'������������������������������(���

�������������������������������������E
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���/���'�����-����������(�������������6��4�������������������-��������������������//��������4������������

'�6�'�'����J0I�����������������������&��������D

� ����������4��� ����� ��� ����/���'��� ����������(��/������������ ���(����� ��((�����!� �� �����������

�������>���������6��%?*

� ��������(������4������(�����/��4���F��B����(����(�����C������#��3'�����������������*�7��������F�������

'���6���������������������������/���'�������������������(���������''����*

� 7����������������#��3'����4�-��������������������������������4�������������������-L��'���*

������ %;
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��<����#�����#���������������(�����������������#(����6���������������'�#���>�?
	����������<���=����(������'(������������'���(����������'����!���������
��
�$�>�������	��� �
���������
���8���&����	�=��4���&!&���������(���������6(������������������%�!�2;�'����������������������������
(��������(����������������//��������8����#���*

��
� ���'.���������=��#�	������
���� �	�
�� 
��	�������������"�
����
����

��
� ���'�'.��	
���� 
��	�
���������������D

− 
������-�����'�����������������(�-����>���?���//�����'����������-���*

��
� ���'�-.����� ���
��	�

���/���'�����-����������(�������������6��4�������������������-��������������������//��������4������������

'�6�'�'����+JI�����������������������&��������D

� ����������4��� ����� ��� ����/���'��� ����������(��/������������ ���(����� ��((�����!� �� �����������

�������>���������6��%?*

� ��������(������4������(�����/��4���F��B����(����(�����C������#��3'�����������������*�7��������F�������

'���6���������������������������/���'�������������������(���������''����*

� 7����������������#��3'����4�-��������������������������������4�������������������-L��'���*

��
� ���-.����� ���
��	��������������"�
����������#��	���
�� 
�8�
����$��
�	
�

���/���'�����-����������(�������������6��4�������������������-��������������������//��������4������������

'�6�'�'����+JI�����������������������&��������D

� ����������4��� ����� ��� ����/���'��� ����������(��/������������ ���(����� ��((�����!� �� �����������

�������>���������6��%?*

� ��������(������4������(�����/��4���F��B����(����(�����C������#��3'�����������������*�7��������F�������

'���6���������������������������/���'�������������������(���������''����*

� 7����������������#��3'����4�-��������������������������������4�������������������-L��'���*

��
� ���0.����� ���
��	����������#��	���
�� 
�8�
����$��
�	
�

���/���'�����-����������(�������������6��4�������������������-��������������������//��������4������������

'�6�'�'����+JI�����������������������&��������D

� ����������4��� ����� ��� ����/���'��� ����������(��/������������ ���(����� ��((�����!� �� �����������

�������>���������6��%?*

� ��������(������4������(�����/��4���F��B����(����(�����C������#��3'�����������������*�7��������F�������

'���6���������������������������/���'�������������������(���������''����*

� 7����������������#��3'����4�-��������������������������������4�������������������-L��'���*
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������������ �#�����	�)�	�����������	 ����������� ��������
��#�����#

��
� ���'�'.��	
���� 
��	�

��������������D

− 
4���F�����������������'�������������#(���������������� �>�4���F��(�������������������4�������������

 ����(�����������������������4#��������������������?�E

− �)���������������������'-��'�����������'���/��������������������!��6(��������(�-����E

− �4��������������4���F����������(�����(�-�����E

− �����������������D�����������������'������������/�(������������������������������(����������������<����

������������*

��
� ���'�-.����� ���
��	�

� ����/�������������������������������������������������������4�����������������4���F������/�������&

�������E

� ������������������������������4���������������������������(��������-�����6����(�������������������

������E

� (�����4���(��������������������(��6�'�����4������-�����'����!������������������'������������=�����

���(��@����������'(����&�����������������������������������*
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� ������!�L'��(�����=

� ���������������������-����.�����#�=

� ��'(����������.������4��������������������/���������������-������=
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ARRETE PREFECTORAL DU 

20 DECEMBRE 1989 

REGLEMENTANT AU TITRE DES 

INSTALLATIONS CLASSEES POUR 

LA PROTECTION DE 
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DIRECTION DES ACTIONS
INTERMINISTERIELLES

-------
bureau de l’environnement

et du développement durable

-------

3D/3B/CA

Installations Classées

n° 2007 APC 119 IC

Châlons en Champagne,

arrêté préfectoral complémentaire
CHAMPAGNE CEREALES

à VITRY LE FRANCOIS
(clôture de l’étude de dangers silo)

-------
le préfet

de la région Champagne-Ardenne
préfet du département de la Marne

officier de la légion d'honneur,

VU :

- le Code de l’environnement et, en particulier le titre 1er du livre V relatif aux installations classées
pour la protection de l’environnement et notamment son article L511.1,

- le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié, et notamment son article 18,

- le décret n°53-778 du 20 mai 1953 modifié relatif à la nomenclature des installations classées pour
la protection de l'environnement,

- l’arrêté ministériel du 29 mars 2004 modifié par celui  du 23 février 2007 relatif à la prévention
des risques présentés par les silos de céréales, de grains, de produits alimentaires ou de tout autre
produit organique dégageant des poussières inflammables,

- la circulaire du 13 mars 2007 relative à l’application de l’arrêté ministériel du 29 mars 2004
modifié,

- la circulaire du 23 février 2007 relative à l'action nationale 2007 concernant l'amélioration de la
sécurité des silos de stockage de céréales et son annexe fixant la liste des silos à enjeux très
importants,

- le guide de l’état de l’art sur les silos pour l’application de l’arrêté ministériel relatif aux risques
présentés par les silos et les installations de stockage de céréales, de grains, de produits alimentaires
ou de tout autre produit organique dégageant des poussières inflammables,

- l’arrêté ministériel du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la
probabilité d'occurrence, de la cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des conséquences
des accidents potentiels dans les études de dangers des installations classées soumises à
autorisation,



!

- l’arrêté préfectoral du 20 décembre 1989 autorisant la société Coopérative Agricole de la Région
de Vitry le François à exploiter à Vitry le François « Le Désert » des silos de stockage de céréales
de 43 200 m3,

- le récépissé préfectoral du 15 janvier 1998 donnant acte à la société CHAMPAGNE CEREALES,
rue Clément Ader à Reims, de sa déclaration de changement d’exploitant des installations
précitées,

- l’arrêté préfectoral complémentaire du 1er février 1999 demandant à la société CHAMPAGNE
CEREALES de fournir, pour ses installations de Vitry le François, une étude de dangers ainsi
qu’une analyse critique de cette étude réalisée par un organisme extérieur,

- l’arrêté préfectoral complémentaire du 13 mai 2004 demandant à la société CHAMPAGNE
CEREALES de compléter son étude de dangers conformément à l’article 2 de l'arrêté ministériel
du 29 mars 2004,

- l’étude de dangers concernant les installations de stockage déposée par la société
CHAMPAGNE CEREALES le 29 octobre 2003 pour le site de Vitry le François « Le Désert », et
complétée les 30/01/04, 19/07/2004, 29/09/04, 11/05/05, définissant les moyens permettant à
l’exploitant de maîtriser les risques d’explosion et d’incendie conformément à l’article 3-5° du
décret du 21/09/77 susvisé et à l’arrêté ministériel du 22/10/04 abrogé par l’arrêté ministériel du
29/09/05,

- le rapport de tierce expertise de GIAT Industries du 29/10/04 complété les 25/10/06 et 6/03/2007
concernant l’examen critique de l’étude de dangers présenté par les installations de la société
CHAMPAGNE CEREALES à VITRY LE FRANCOIS – DESERT,

- les réponses apportées par la société CHAMPAGNE CEREALES dans ses courriers des 29/11/04,
20/11/06 et 8/03/2007 sur la tierce expertise,

- le rapport de l’inspection des installations classées en date du 13 août 2007,

- l’avis favorable du Conseil Départemental de l’Environnement, des Risques Sanitaires et
Technologiques en date du 14 septembre 2007,

CONSIDERANT

• que la société CHAMPAGNE CEREALES exploite des installations pouvant dégager des poussières
inflammables,

• que l’accidentologie sur ce type d’activité démontre que ces installations sont susceptibles de
présenter des risques technologiques ayant des conséquences graves,

• que ces installations sont susceptibles de générer des effets au-delà des limites de propriété du site,

• que le site de VITRY DESERT figure dans la liste des silos à enjeux très importants annexée à la
circulaire du 23 février 2007 précitée de par la proximité d’immeubles et de maisons d’habitation,

• que cette situation est de nature à aggraver considérablement les effets d’un phénomène dangereux
survenant sur les installations,

• qu’il appartient à l'exploitant de démontrer dans son étude de dangers, via une analyse de risques, les
mesures permettant de prévenir et de protéger ses installations des risques d’explosions et
d’incendies,

• que ces mesures de réduction des risques et de leurs effets ont été définies par l’étude de dangers et
la tierce expertise et s’appliquent au site, en prenant en compte les possibilités techniques liées à
l’âge des installations et aux connaissances scientifiques et techniques du moment,
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• qu’il convient conformément à l’article 18 du décret 77.1133 du 21 septembre 1977, d’encadrer le
fonctionnement de cet établissement relevant du régime de l’autorisation par des prescriptions
complémentaires afin d’assurer la protection des intérêts mentionnés à l’article L.511-1, titre 1er,
livre V du Code de l’Environnement,

Le demandeur entendu,

Sur proposition de Mme la directrice régionale de l'industrie, de la recherche et de l'environnement de
Champagne Ardenne, par intérim,

ARRÊTE

Article 1er - DESIGNATION DE L’EXPLOITANT

Sans préjudice des prescriptions édictées par des actes antérieurs ou par des arrêtés ministériels qui lui sont
applicables, l’établissement exploité par la société CHAMPAGNE CEREALES à VITRY LE FRANCOIS
LE DESERT est soumis aux prescriptions complémentaires suivantes.

Article 2 - DESCRIPTIF DES PRODUITS AUTORISES ET DES VOLUMES :

Sauf dispositions contraires prévues par le présent arrêté ou par les arrêtés antérieurs susvisés, les
installations et leurs annexes sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et données
techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant et notamment l’étude de dangers et
ses compléments, ainsi que la tierce expertise de cette étude susvisées.

Le tableau mentionné à l’article 1er de l’arrêté préfectoral d’autorisation d’exploiter du 20 décembre 1989
complété par l’arrêté préfectoral du1er février 1999 est modifié de la façon suivante :

Désignation de la rubrique Rubrique
Capacité
maximale

Régime

Silos et installations de stockage de céréales, grains, produits
alimentaires ou tout produit organique dégageant des poussières
inflammables :
1.a) Si le volume total de stockage est supérieur à 15000 m3

2160-1-a 29 786 m3 A

Stockage d’engrais solides simples et composés à base de nitrate
d'ammonium correspondant aux spécifications du règlement européen
n° 2003/2003 du Parlement européen et du Conseil du 13 octobre 2003
relatif aux engrais ou à la norme française équivalente NF U 42-001,

Cat I : susceptibles de subir une décomposition auto-entretenue

Cat II : non susceptibles de subir une décomposition auto-entretenue et
teneur en azote due au nitrate d'ammonium supérieure à 24,5 % en poids

Cat III : autres que cat I et II

1331- I

1331- II

1331- III

0 t

< 1250 t
dont 1250 t en vrac

< 1250 t

NC

D

NC
Broyage, concassage, criblage, déchiquetage, ensachage, pulvérisation,
trituration, nettoyage, tamisage, blutage, mélange, épluchage et
décortication des substances végétales et de tous produits organiques
naturels, la puissance installée de l'ensemble des machines fixes
concourant au fonctionnement de l'installation étant supérieure à 100
kW, mais inférieure ou égale à 500 kW

2260- 2 < 200kW D



#

Dépôts de produits agro-pharmaceutiques, la quantité totale de produits
susceptible d'être présente dans l'installation étant inférieure à 15 tonnes

1155* 6 t * NC

Stockage et emploi de substances ou préparations dangereux pour
l'environnement (A), très toxiques pour les organismes aquatiques, la
quantité totale de produits susceptible d'être présente dans l'installation
étant inférieure à 20 tonnes

1172* 6 t NC

Stockage et emploi de substances ou préparations dangereux pour
l'environnement (B), toxiques pour les organismes aquatiques, la
quantité totale de produits susceptible d'être présente dans l'installation
étant inférieure à 100 tonnes

1173* 6 t NC

Dépôt de liquides inflammables représentant une capacité nominale
totale inférieure à 10 m3

1432 0,2 m3 NC

Installations de réfrigération ou de compression utilisant des fluides ni
inflammables ni toxiques ; puissance absorbée <50 kW

2920 < 50 kW NC

A = Autorisation ; D = Déclaration ; NC = Non classé
*La quantité globale de produits visés par les rubriques 1155, 1172 et 1173 n’excède pas 6 tonnes.

Les installations de stockage de céréales comprennent les silos suivants :
- silo plat « orge » de 6600 m3

- silo vertical béton de 9853 m3

- silo vertical béton « blé » de 13 333 m3

La liste des produits sera conforme à celle définie dans l’étude de dangers. Tout changement de produit ou de
mode de stockage devra être compatible avec les mesures de prévention et de protection existantes.

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités
dans l'établissement, qui mentionnés ou non à la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur
connexité avec une installation classée soumise à autorisation à modifier les dangers ou les inconvénients de
cette installation.

Article 3 - ARRETES APPLICABLES

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, des dispositions du présent arrêté et des actes antérieurs, sont
notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous :

Dates Textes

06/07/2006
Arrêté du 6 juillet 2006 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations
classées soumises à déclaration sous la rubrique n° 1331

29/03/2004
Arrêté du 29 mars 2004 modifié relatif à la prévention des risques présentés par les silos
de céréales, de grains, de produits alimentaires ou de tout autre produit organique
dégageant des poussières inflammables

02/02/1998
Arrêté du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi
qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de
l'environnement soumises à autorisation

23/01/1997
Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par
les installations classées pour la protection de l'environnement

28/01/1993
Arrêté et circulaire du 28 janvier 1993 concernant la protection contre la foudre de
certaines installations classées

Article 4 : PERIMETRE D’ELOIGNEMENT

Le périmètre de la zone d’exposition aux risques susceptible de nécessiter une maîtrise de l’urbanisation
résulte notamment de l’évaluation des zones d’effets déterminées par l’étude de dangers et par la tierce
expertise de cette étude. Il a fait l’objet d’un rapport d’information sur les risques industriels dans le cadre du
porté à la connaissance du maire de la commune de Vitry le François.
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Il figure sur le plan joint au présent arrêté. Dans cette zone, à l’intérieur de l’enceinte de son établissement,
l’exploitant n’affecte aucun bâtiment à la présence permanente de tiers.

Article 5 : ACCES

A proximité du canal de la Marne, des panneaux sont mis en place de façon à signaler la présence
d’installations à risques et à empêcher le stationnement de tierces personnes à proximité. Cette interdiction
ne s’applique pas aux cas des chargements et déchargements de péniches associés à l’établissement durant
cette phase d’exploitation des installations.

Le site est clôturé sur la totalité de son périmètre par un grillage muni de portails maintenus fermés à clef en
dehors des périodes d’activité de l’établissement.

Article 6 - PERMIS DE FEU

La réalisation de travaux susceptibles de créer des points chauds doit faire l’objet d'un permis de feu, délivré
et dûment signé par l'exploitant ou par la personne qu'il aura nommément désignée et par le personnel devant
exécuter les travaux.

Une consigne relative à la sécurité des travaux par points chauds est établie et respectée ; elle précise
notamment les dispositions qui sont prises avant, pendant et après l’intervention.

Le permis de feu est délivré après avoir soigneusement inspecté le lieu où se dérouleront les travaux, ainsi
que l’environnement immédiat.

Le permis rappelle notamment :
- les motivations ayant conduit à la délivrance du permis de feu,
- la durée de validité,
- la nature des dangers,
- le type de matériel pouvant être utilisé,
- les mesures de prévention à prendre (notamment information du personnel, périmètre et protection de la

zone d’intervention, arrêt des installations, signalétique, consignes de surveillance et de fin de travaux,
etc.),

- les moyens de protection mis à la disposition du personnel effectuant les travaux, par exemple au
minimum la proximité d’un extincteur adapté au risque, ainsi que les moyens d’alerte.

Article 7 - MOYENS DE PROTECTION CONTRE LES EXPLOSIONS

a) Events et surfaces soufflables

Conformément à l’étude de dangers et à la tierce expertise réalisés par l’exploitant, les volumes des
bâtiments et les sous-ensembles (filtres) exposés aux poussières et présentant des risques d’explosion sont
munis des dispositifs suivants :



%

Localisation
Dimension des surfaces

soufflables**
*Pstat

mb
Nature des surfaces

4 cases de stockage 940 m2 totalité de la toiture < 100
Cases ouvertes sous toiture en bac

acier

61,3 m! pour l’ensemble
de ces niveaux

< 100

édicule de protection de l’élévateur en
bac acier ainsi que fenêtres vitrées ou
en polycarbonate aux différents étages

(celles protégées par grillage
subsistant sur la façade nord-ouest

n’étant pas comptabilisées)

Tour de manutention du
rez-de-chaussée au
dernier étage

dont 17,6 m! au rez-de-
chaussée

< 100 Fenêtres vitrées + portes

sous-sol 13,84 m! < 100
vitres pour 7,84 m!  +plaque

métallique pour 6 m!

Silo plat orge

Filtre à manches / /
Évent normalisé débouchant à

l’extérieur
Galerie enterrée
entre silo plat orge
et silo béton

néant 

Tour de manutention
Du 1er au 8ème étage

 58,6  m! pour l’ensemble
des faces de la tour avec :

12,5 m! au 1er étage
17,3 m! au 5ème

10,4 m! au 6ème

<100

Fenêtres vitrées pour les faces de la
tour

Fenêtres vitrées des faces et passages
d’escaliers et de montages pour les

niveaux
Galerie sur cellules
rondes

55,1 m! <100 Fenêtres vitrées

Galerie sur cellules
carrées au 5ème

15 m! <100 Fenêtres vitrées

Galerie sous cellules
carrées et rez-de-
chaussée de la tour

 48,7   m! <100 Fenêtres vitrées

Silo vertical béton

3 filtres à manches / /
Évents normalisés débouchant à

l’extérieur

2 cellules cylindriques
Totalité de la toiture de la
galerie supérieure 177 m!

<100
Cellules ouvertes sous la galerie

supérieure couverte en fibrociment et
translucides

Silo vertical béton
« blé »

Filtre à manches / /
Évent normalisé débouchant à

l’extérieur
* Pression statique d’ouverture

** Surfaces minimales

Ces dispositifs sont dimensionnés conformément aux normes en vigueur. L’exploitant s’assure de leur
efficacité et de leur pérennité.

Si des modifications interviennent sur l’une des structures ou équipements, l’exploitant devra démontrer
l’efficacité des nouveaux dispositifs de protection, notamment pour garantir une surface éventable ainsi
qu’une pression d’ouverture équivalente.

L’exploitant met en place les dispositifs nécessaires pour ne pas exposer de personne à la flamme sortant des
évents ou des surfaces soufflables en cas d’explosion. Ces surfaces sont orientées vers des zones non
fréquentées par le personnel.
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b) Découplage

Lorsque la technique le permet, et conformément à l’étude de dangers réalisée par l’exploitant et à la tierce
expertise de cette étude, les sous-ensembles sont isolés par l’intermédiaire de dispositifs de découplage. Ces
dispositifs sont dimensionnés de manière à résister à une explosion primaire débutant dans l’un des volumes
adjacents (dans le volume A dans le tableau ci-dessous).

Les communications entre volumes sont limitées. Les ouvertures pratiquées dans les parois intérieures pour
le passage des transporteurs, canalisations, etc., doivent être aussi réduites que possible.

L’exploitant s’assure de l’efficacité et de la pérennité des découplages mis en place :

Volume A (enceinte considérée avec
la surface d’évent indiquée au 7 a)

Volume B
Caractéristiques du

découplage entre A et B
Paroi et porte résistant à une

surpression de

Silo orge
Rez-de-chaussée de la tour (17,6)
Sous-sol de la tour (13,84 )
Tour

Sous-sol de la tour
Galerie de liaison entre silos
Cases de stockage

100 mb
150 mb
100 mb

Silo béton
vertical

Rez-de-chaussée de la tour (48,7)
1er étage de la tour (12,5)
5ème étage tour (17,3)
6ème étage de la tour (10,4)
Tour

Sous-sol
Rez-de-chaussée de la tour
Galeries cellules rondes et carrées
Galeries cellules rondes et carrées
Galerie de liaison avec silo orge

100mb
100mb
120 mb
100 mb
100 mb

Pour assurer les découplages des enceintes enterrées non éventables avec les autres volumes des silos,
l’exploitant s’assure que les dispositions suivantes sont bien mises en application  :
- un découplage empêche la propagation d’une explosion vers l’enceinte enterrée et laisse passer une

explosion se produisant dans l’enceinte enterrée vers l’enceinte attenante;
- l’ensemble des ouvertures donnant à l’extérieur de la galerie (portes et trappes de visite des cellules) est

fermé pendant les phases de manutention.

Lorsque le découplage comprend ou est assuré par des portes, celles-ci sont maintenues fermées, hors
passages, au moyen de dispositifs de fermeture mécaniques. L’obligation de maintenir les portes fermées
doit en outre être affichée.

L’exploitant transmet au préfet, dans le délai de 3 mois, une étude visant la mise en place d’un dispositif de
découplage entre canalisation d’air empoussiéré et filtre sur les circuits des poussières dans les silos béton et
orge. Les travaux correspondants devront être achevés au plus tard le 1er août 2008.

c) Autres mesures

Conformément à l’étude de dangers et à la tierce expertise réalisés par l’exploitant, d’autres mesure de
protections venant en complément des barrières classiques (évents, découplages, ...) sont mises en place:

- dans le silo orge, côté tiers, doublement des fixations sur les pannes des plaques en bacs acier de
la toiture suivant une génératrice préférentielle pour permettre leur ouverture sans projection.

- dans la tour de manutention du silo orge, remplacement des vitres non protégées par un grillage
par des panneaux en polycarbonate sur les faces orientées vers les immeubles Le Muguet et les
Dahlias.

Article 8 - NETTOYAGE DES LOCAUX

Le nettoyage est réalisé à l'aide d'aspirateurs et/ou de centrales d'aspiration. Le recours à d'autres dispositifs
de nettoyage tels que l'utilisation de balais ou d'air comprimé doit être exceptionnel et doit faire l'objet de



'

consignes particulières. Des repères peints sur le sol et judicieusement placés servent à évaluer le niveau
d’empoussièrement des installations.

L’exploitant prend les dispositions nécessaires pour éviter toutes fuites de poussières, et, en cas de fuite, pour
les résorber rapidement.

En période de collecte, l’exploitant doit journellement réaliser un contrôle de l’empoussièrement des
installations, et, si cela s’avère nécessaire, redéfinir éventuellement la fréquence de nettoyage.

Les silos ne comprennent pas de transporteurs à bandes. Dans le silo plat orge, le débit des élévateurs
alimentant les boisseaux n’excède pas 150 t/h.
Le silo béton vertical ne comprend pas d’élévateurs de débit supérieur à 100 t/h.
Le silo « blé » ne reçoit que des céréales déjà nettoyées ; il ne comprend pas de tour de manutention ni
appareils de nettoyage ou calibrage.

Article 9 - MOYENS DE LUTTE CONTRE L’INCENDIE

L’établissement doit être doté de moyens de secours contre l’incendie appropriés aux risques et conformes
aux normes en vigueur, comprenant notamment au moins un poteau d’incendie ou une prise d’eau dans le
canal de la Marne équipée d’un accès stabilisé, des extincteurs en nombre suffisant et judicieusement
répartis, un moyen d’alerte des services de secours.

L’exploitant établit une liste exhaustive des moyens de lutte contre l’incendie et de leur implantation sur le
site. Ces équipements sont conformes aux normes et aux réglementations en vigueur, maintenus en bon état,
repérés et facilement accessibles en toutes circonstances.

Ils doivent faire l'objet de vérifications périodiques au moins une fois par an. L'exploitant doit pouvoir
justifier auprès de l'inspection des installations classées de l'exécution de cette vérification.

Des procédures d’intervention en fonction des dangers et des moyens d’intervention disponibles sur le site
sont rédigées et communiquées aux services de secours.

Le personnel est entraîné à l'application de ces procédures ainsi qu’à la mise en œuvre des moyens de lutte
contre l’incendie en place sur le site.

Les colonnes sèches conformes aux normes et aux réglementations en vigueur sont implantées dans les tours
de manutention du silo plat orge et du silo vertical béton .

Article 10 - INERTAGE

Dans le silo vertical béton, l’inertage des cellules et as de carreaux fermés est assuré au moyen des dispositifs
suivants :une pièce métallique équipée d’un raccord  adaptable sur le réseau de vidange des cellules ou une
pièce métallique équipée d’un raccord adaptable sur le réseau de ventilation

L’exploitant doit pouvoir disposer de gaz inerte dans des délais compatibles avec une intervention en cas
d’incendie dans une cellule béton fermée du site.

Une procédure d’intervention accompagne la mise en œuvre de ces dispositifs en précisant notamment la
localisation et les caractéristiques du système mis en place ( taille des raccords, moyens d’accès…) ainsi que
les modalités des exercices d’utilisation du dispositif.

Les informations suivantes doivent en outre être mentionnées dans les procédures en vigueur sur le site :
- les consignes à suivre pour disposer de gaz inerte, notamment en distinguant les différents types de feux

(de surface ou à cœur de cellules) ;



(

- les coordonnées des sociétés susceptibles de délivrer ce gaz. Celles-ci doivent être disponibles à tout
moment, sur le site ou au siège social de l’entreprise, et mises à jour aussi souvent que nécessaire.

L'ensemble des moyens d'inertage doit faire l'objet d'une organisation permettant d'en assurer leur caractère
opérationnel en permanence.

Article 11 - MESURES DE PREVENTION VISANT A EVITER UN AUTO-ECHAUFFEMENT

L’exploitant s’assure que les conditions de stockage des produits en silo (durée de stockage, taux
d’humidité…) n’entraînent pas de fermentation risquant de provoquer des dégagements de gaz inflammables.
Conformément à l’étude de dangers et à la tierce expertise réalisés par l’exploitant, le matériel employé est
défini comme suit :

Type Nombre Report alarme
Silo plat orge Sondes thermométriques fixes 4 sondes à 2 capteurs par

cellule
 sur supervision

Silo vertical béton Sondes thermométriques fixes 1 sonde à 7 capteurs par
cellule cylindrique
1 sonde à 5 capteurs sur
les cellules carrées
équipées

 sur supervision

Silo béton “blé” Sondes thermométriques fixes 4 sondes à 16 capteurs  sur supervision

Le relevé des températures est enregistré.

Les sondes thermométriques fixes reliées à un poste de commande sont équipées d’un dispositif de
déclenchement d'alarme en cas de dépassement d'un seuil prédéterminé. En cas d’élévation anormale de la
température ou de température anormalement élevée, l’exploitant est tenu d’informer  au besoin les services
de secours.

L’exploitant doit s’assurer de la pérennité et de l’efficacité dans le temps de ces sondes (étalonnages,
maintenance préventive,...).

Des rondes régulières, selon une fréquence définie par l’exploitant, sont assurées par le personnel pour
détecter un éventuel incendie, auto-combustion ou fermentation.

L’exploitant prend toutes les mesures nécessaires afin d’éviter les infiltrations d’eau susceptibles de pénétrer
dans les capacités de stockage.

Pour les cellules carrées qui ne sont pas équipés de détection fixe de température, l’exploitant s’assure que
les tailles critiques associées aux produits stockés sont compatibles avec les dimensions des capacités de
stockage.

Article 12 - PREVENTION DES RISQUES LIES AUX APPAREILS DE MANUTENTION

Conformément à l’étude de dangers élaborée par l’exploitant, les appareils de manutention sont munis des
dispositifs suivants visant à détecter et stopper tout fonctionnement anormal de ces appareils qui pourraient
entraîner un éventuel échauffement des matières organiques présentes :
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Repère Équipements
Mesures de prévention - Détecteurs de
dysfonctionnements

Transporteurs à chaînes
! Détecteur de surintensité moteur
! Contrôleur de rotation
! Détecteurs de bourrage

Élévateurs

! Paliers extérieurs
! Contrôleur de rotation
! Contrôleurs de déport de sangles
! Détecteurs de bourrage
! Sangles non propagatrices de la flamme

Boisseaux ! Sondes de niveau
Vis ! Contrôleurs de rotation et d’intensité

Silo plat orge

Appareils nettoyeur séparateur,
calibreur

! Aspiration des poussières

Transporteurs à chaînes ! Détecteur de surintensité moteur
! Contrôleur de rotation
! Détecteurs de bourrage

Élévateurs ! Paliers extérieurs
! Contrôleur de rotation
! Détecteurs de bourrage
! Contrôleurs de déport de sangles
! Sangles non propagatrices de la flamme

Vis ! Contrôleurs de rotation et d’intensité

Silo béton vertical

Appareils nettoyeur séparateur,
calibreur

! Aspiration des poussières

Transporteurs à chaînes ! Détecteur de surintensité moteur
! Contrôleur de rotation
! Détecteurs de bourrage

Silo béton vertical « blé »
Élévateurs ! Paliers extérieurs

! Contrôleurs de températures sur les paliers
! Contrôleur de rotation
! Détecteurs de bourrage
! Contrôleurs de déport de sangles
! Sangles non propagatrices de la flamme

L’exploitant établit un programme d’entretien de ces dispositifs, qui spécifie la nature, la fréquence et la
localisation des opérations de contrôle et de maintenance à effectuer par le personnel. Le suivi et les travaux
réalisés en application de ce programme sont consignés dans un registre tenu à la disposition de l'inspection
des installations classées.

Les détecteurs d’incidents de fonctionnement arrêtent l'installation et les équipements situés en amont
immédiatement ou après une éventuelle temporisation limitée à la phase de vidange. L’installation ne peut
être remise en service qu’après intervention du personnel pour remédier à la cause de l’incident.

L’état des dispositifs d’entraînement, de rotation et de soutien des élévateurs et des transporteurs et l’état des
organes mécaniques mobiles est contrôlé à une fréquence adaptée déterminée par l’exploitant, et au moins
annuellement. Les résultats de ce contrôle sont consignés dans un registre tenu à la disposition de l'inspection
des installations classées.

Les moteurs des extracteurs d’air des cellules de stockage sont conçus et installés de façon à éviter toute
chute de matériel à l’intérieur d’une cellule. Ces matériels doivent être adaptés aux zones à risques dans
lesquelles ils se trouvent.
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Article 13 - SYSTEME D’ASPIRATION

Les installations de manutention sont asservies au système d’aspiration avec un double asservissement: elles
ne démarrent que si le système d’aspiration est en fonctionnement, et, en cas d’arrêt du système d’aspiration,
le circuit doit immédiatement passer en phase de vidange et s’arrêter une fois la vidange terminée, ou
s’arrêter en cas d’arrêt du système d’aspiration, après une éventuelle temporisation adaptée à l’exploitation.

Tous les équipements de transfert et de traitement des grains, à l’exception des petits transporteurs et des vis,
doivent être raccordés à une installation de dépoussiérage. L’air aspiré est traité dans un filtre à manches
avant rejet à l’extérieur du silo et les poussières récupérées sont transférées dans une enceinte fermée
extérieure (benne couverte ou boisseau) située à l’extérieur du silo. Dans le silo « blé », le raccordement des
équipements de transfert des grains n’est toutefois pas obligatoire.

Afin de lutter contre les risques d’explosion des systèmes d’aspiration, les dispositions suivantes sont
prises conformément à l’étude de dangers et à la tierce expertise réalisés par l’exploitant :

! toutes les parties métalliques du ou des filtres sont reliées à la terre ;
! toutes les parties isolantes (flexibles, manches,…) sont suffisamment conductrices afin de

supprimer les risques de décharges électrostatiques ;
! les ventilateurs d’extraction sont placés côté air propre du flux ;
! les filtres à manches sont équipés de capteurs pour mesurer la dépression des filtres d'aspiration

des poussières avec asservissement à l’ arrêt du ventilateur en cas de défaillance. L’efficacité du
système de dépoussiérage est contrôlée périodiquement et au moins une fois par an selon une
méthode adaptée.

! les dispositions sont prises pour prévenir le risque d’aspiration de particules incandescentes dans
le système de dépoussiérage. Au besoin, les filtres sont équipés en amont d’un détecteur
d’étincelle ou d’un dispositif d’efficacité au moins équivalente.

! Les filtres sont équipés d’évents normalisés comme requis par l’article 7 a
! Les poussières issues des filtres sont stockées à l’extérieur des silos.

En cas de changement du dispositif, celui-ci devra présenter a minima les caractéristiques citées
précédemment, et s’il en existe, les ventilateurs d’extraction devront être disposés coté air propre du flux.

Le système d’aspiration est correctement dimensionné (en débit et en lieu d’aspiration).

Article 14 - VIEILLISSEMENT DES STRUCTURES

L’exploitant est tenu de s’assurer de la tenue dans le temps des parois des silos. Il met en place a minima une
procédure de contrôle visuel des parois de cellules, pour détecter tout début de corrosion ou d’amorce de
fissuration. Ce contrôle est réalisé annuellement.

Article 15 : DEPOT D’ENGRAIS

Sauf dispositions contraires prévues par le présent arrêté ou par les arrêtés antérieurs susvisés, le dépôt
d’engrais à base de nitrate d’ammonium est soumis aux prescriptions générales applicables aux installations
classées soumises à déclaration sous la rubrique n° 1331 dans les conditions et délais fixés pour les
installations existantes.

Article 16 : ECHEANCES

Les dispositions de l’article 7 du présent arrêté seront applicables dans le délai de 3 mois à compter de la
notification du présent arrêté à l’exception de celles relatives à la mise en place du dispositif de découplage
entre canalisation d’air empoussiéré et filtre qui seront applicables au plus tard le 1er août 2008.
Toutes les autres dispositions sont immédiatement applicables.
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Article 17 : DELAIS ET VOIE DE RECOURS

Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, soit d'un recours
hiérarchique auprès du ministre de l’écologie, du développement et de l’aménagement durables, bureau du
contentieux - 20 avenue de Ségur - 75302 - Paris 07 SP, soit d'un recours contentieux auprès du tribunal
administratif de Châlons-en-Champagne - 25 rue du lycée - 51036 Chalons en Champagne cedex. Un
éventuel recours hiérarchique n'interrompt pas le délai de recours contentieux.

Article 18

En cas d’inobservation des dispositions ci-dessus les sanctions prévues à l’article L.514-1 du Code de
l’Environnement pourront être appliquées sans préjudice de sanctions pénales.

Article 19

M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, Mme la Directrice Régionale de l'Industrie, de la
Recherche et de l'Environnement de Champagne Ardenne par intérim, et l'inspection des installations
classées, sont chargés chacun en ce qui les concerne de l'exécution du présent arrêté, dont une ampliation
sera adressée pour information à M. le sous préfet de Vitry le François, aux direction départementale de
l'équipement, direction départementale de l'agriculture et de la forêt, direction régionale et départementale
des affaires sanitaires et sociales de Champagne Ardenne et de la Marne, direction du service interministériel
régional des affaires civiles et économiques de défense et de la protection civile, direction départementale
des services d'incendie et de secours, direction régionale de l'environnement, ainsi qu’à M. le maire de
VITRY LE FRANCOIS qui en donnera communication à son conseil municipal.

Notification en sera faite sous pli recommandé à M. le directeur de CHAMPAGNE CEREALES, 2 rue
Clément Ader, 51100 REIMS.

Châlons en Champagne, le 03/12/2007
Pour le Préfet,
Le Secrétaire Général

signé

Alain CARTON
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Arrête

TITRE I : CONDITIONS GENERALES

ARTICLE 1 : OBJET DE L'AUTORISATION

1.1 - Activités autorisées

La société Malteurop dont le siège social est situé 2, rue Clément Ader, 51100 Reims, est
autorisée sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la

commune de Vitry le François, ZI Vitry Marolles, avenue de l’Europe 51301 Vitry le François, les
installations suivantes et à procéder à l’épandage des boues issues du traitement des effluents de

procédé de ces installations sur le territoire des communes de Bassuet, Blacy, Changy,
Chatelraould Saint Louvent, Coole, Courdemanges, Couvrot, Drouilly, Faux Vésigneul,
Frignicourt, Lisse en Champagne, Loisy sur Marne, Luxemont, Maisons en Champagne, Outrepont,

Pringy, Saint Amand sur Fion, Saint Lumier en Champagne, Saint Quentin des Marais, Soude,
Soulange, Vitry en Perthois.

La demande présentée comprend neuf installations relevant de la nomenclature des

installations classées, reprises dans le tableau ci-après :

DESIGNATION Rubrique Régime Quantités

Station de transit de déchets provenant
d’installations classées (stockage de boues sur le
territoire de la commune de Couvrot)

167 – a A 500 tonnes

Traitement ou incinération de déchets provenant
d’installations classées

167 – c A Capacité de traitement
des poussières,
radicelles Malteurop :
14 200 tonnes / an

Silos de stockage de céréales, grains, produits
alimentaires ou tout produit organique dégageant
des poussières inflammables ; la capacité de
stockage étant supérieure à 15000 m3

2160 – 1a A Orge : 20 380 m3
Malt : 51 680 m3
Malt non dégermé : 9900 m3

Stockage en boisseau : 3
090 m3
Soit un total de 85 050
m3

Sucrerie, raffinerie de sucres, malteries 2225 A Malterie (malt d’orge),
la capacité de production
annuelle étant de 250
000 t/an

Broyage, concassage, criblage…de substances
végétales et tous produits organiques naturels ; la
puissance installée de l’ensemble des machines
fixes concourant au fonctionnement des
installations étant supérieure à 200 kW

2260 – 1 A 337 kW
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Installations de combustion fonctionnant au gaz
naturel ; la puissance étant supérieure à 20 MW

2910 – A1 A Touraille M2 : 2
chaudières de 5,168
MW
Chaufferie M3 : 3
chaudières de 6,6 MW

Soit au total 30,136 MW

Installation de compression d’air ou de
réfrigération fonctionnant à des pressions
effectives supérieures à 10E5 Pa ; la puissance
installée étant supérieure à 500 kW

2920 – 2a A 4 installations de
réfrigération de 750 kW
2 compresseurs de 37 et
45 kW
1 installation de
réfrigération de 500 kW

soit au total une
puissance de 3582 kW

Stockage de liquides inflammables lorsque la
capacité équivalente totale stockée est inférieure à
10 m3

1432 NC Stockage de fuel de 1
m3

Emploi et stockage de soufre solide non
pulvérulent ; la quantité totale susceptible d’être
présente sur le site étant inférieure à 50 tonnes

1523 – C NC Quantité stockée : 30
tonnes

A : autorisation
D : déclaration
NC : non classé

Par ailleurs le présent arrêté vaut autorisation pour l’exploitation des ouvrages de prélèvement d’eau

souterraine (forages de diamètre 500 mm, de profondeur 10 mètres) dont les coordonnées Lambert
sont les suivantes :

Forage X Y

N°50 767096,87 116832,70

N°51 767105,23 116804,51

N°52 767125,29 116758,68

N°53 767079,07 116741,55

N°54 767059,08 116787,14

N°55 767038,94 116833,09

N°56 767086,78 116881,85

N°57 767018,11 116852,71

Le débit maximal de chaque forage est de 75 m3/h.
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ARTICLE 2 : CONDITIONS GENERALES DE L'AUTORISATION

2.1 - Plans

Sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, l'établissement est situé et
exploité conformément aux plans et descriptifs joints à la demande d'autorisation référencée
"demande d’autorisation – janvier 2002 –version F" et des dossiers relatifs au séchage des boues et

à la modification des chaufferies transmis respectivement les 27 août 2003 et 21 octobre 2003.

Les installations citées à l’article 1 sont reportées avec leurs références sur le plan de
situation de l'usine annexé au présent arrêté. La superficie totale du terrain sur lequel sont
implantées les installations est de 5 ha 63 a.

2.2 - Périmètres d'isolement

L’étude des dangers et les dispositions qui en découlent conduisent à maintenir les effets des
scénarios d’accident dans les zones reportées sur le plan joint en annexe (limite de propriété et
partie du canal). L'exploitant prend les dispositions pour informer les tiers susceptibles de

fréquenter les zones considérées (abords du canal) des risques présentés (affichage par
panneaux…).

2.3 - Intégration dans le paysage

L'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour satisfaire à l'esthétique du site et

tient régulièrement à jour un schéma d'aménagement. L'ensemble du site doit être maintenu propre
et les bâtiments et installations entretenus en permanence. Les abords de l'établissement, placés sous

le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté. Notamment les
émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier.

2.4 - Contrôles et analyses

Indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, l'inspecteur des
installations classées peut demander, en cas de besoin, que des contrôles spécifiques, des
prélèvements et analyses soient effectués par un organisme dont le choix est soumis à son

approbation s'il n'est pas agréé à cet effet, dans le but de vérifier le respect des prescriptions d'un
texte réglementaire. Les frais occasionnés par ces opérations sont à la charge de l'exploitant.

2.5 - Contrôles inopinés

L'inspecteur des installations classées peut demander à tout moment la réalisation, inopinée
ou non, par un organisme tiers choisi par lui-même, de prélèvements et analyses d'effluents liquides

ou gazeux, de déchets ou de sols ainsi que l'exécution de mesures de niveaux sonores. Il peut
également demander le contrôle de l'impact sur le milieu récepteur de l'activité de l'entreprise. Les
frais occasionnés par ces contrôles, inopinés ou non, sont à la charge de l'exploitant.

2.6 - Hygiène et sécurité

L'exploitant doit se conformer à toutes les prescriptions législatives et réglementaires
concernant l'hygiène et la sécurité des travailleurs.
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TITRE II : PREVENTION DE LA POLLUTION DE L'EAU

ARTICLE 3 : LIMITATION DES PRELEVEMENTS D'EAU

3.1 - Origine de l'approvisionnement en eau

L'eau utilisée dans l'établissement provient du réseau public de distribution d'eau potable de
la ville de Vitry le François et des sept forages implantés à proximité de la station de traitement des
effluents de l’usine, mentionnés à l’article 1.1 du présent arrêté.

La consommation d'eau annuelle n'excédera pas un 1062500 mètres cubes dont au maximum

960000 m3 liés à la production de malt. Le prélèvement issu des forages précités sera inférieur à
360000 m3 par an.

3.2 - Relevé des prélèvements d'eau

Les installations de prélèvement d'eau doivent être munies d'un dispositif de mesure

totalisateur.
Le relevé des volumes prélevés doit être effectué hebdomadairement.
Ces informations doivent être inscrites dans un registre tenu à la disposition de l'inspection

des installations classées.

3.3 - Protection des réseaux d'eau potable

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bac de disconnection ou tout autre équipement
présentant des garanties équivalentes doivent être installés afin d'isoler les réseaux d'eaux

industrielles et pour éviter des retours de produits non compatibles avec la potabilité de l'eau dans
les réseaux d'eau publique ou dans les nappes souterraines.

3.4 - Cessation d'utilisation d'un forage en nappe

La mise hors service d'un forage doit être portée à la connaissance de l'inspection des

installations classées.

L'exploitant prendra toutes les mesures appropriées pour l'obturation ou le comblement de
cet ouvrage afin d'empêcher la pollution des nappes d'eau souterraines. Ces mesures devront être
définies en liaison avec un hydrogéologue extérieur et soumises à l'approbation de l'inspection des

installations classées et du service chargé de la police des eaux souterraines.
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ARTICLE 4 : PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES

4.1 - Dispositions générales

L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, la construction et

l’exploitation des installations pour limiter les risques de pollution accidentelles des eaux ou des
sols.

4.2 - Canalisations de transport de fluides

Les canalisations de transport de matières dangereuses ou insalubres et de collecte

d'effluents pollués ou susceptibles de l'être doivent être étanches et résister à l'action physique et
chimique par les produits qu'elles contiennent.

Sauf exception motivée par des raisons de sécurité, d'hygiène ou de technique, les
canalisations de transport de fluides dangereux à l'intérieur de l'établissement doivent être aériennes.

Les différentes canalisations doivent être convenablement entretenues et faire l'objet
d'examens périodiques appropriés permettant de s'assurer de leur bon état et de leur étanchéité.

Elles doivent être repérées conformément aux règles en vigueur.

4.3 - Plan des réseaux

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts doivent être établis par l'exploitant,

régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés.

Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services
d'incendie et de secours.

Le plan des réseaux de collecte fera apparaître les secteurs collectés, les points de
branchement, regards, avaloirs, postes de relevage, postes de mesure, vannes manuelles et

automatiques.

4.4 - Réservoirs

Les réservoirs de produits polluants ou dangereux non soumis à la réglementation des
équipements sous pression (notamment le réservoir de fioul, les cuves d'eau de javel…), ni à celles

relatives au stockage des liquides inflammables doivent satisfaire aux dispositions suivantes :

Ø si leur pression de service est inférieure à 0,3 bar, ils doivent subir un essai d'étanchéité à l'eau

par création d'une surpression égale à 5 cm d'eau,
Ø si leur pression de service est supérieure à 0,3 bar, les réservoirs doivent :

➘ porter l'indication de la pression maximale autorisée en service,
➘ être munis d'un manomètre et d'une soupape ou organe de décharge taré à une pression au

plus égale à 1,5 fois la pression en service.

Les essais prévus ci-dessus doivent être renouvelés après toute réparation notable ou dans le

cas où le réservoir considéré serait resté vide pendant 24 mois consécutifs.
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Ces réservoirs doivent être équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage

à tout moment et empêcher ainsi les débordements en cours de remplissage.

Les réservoirs contenant des produits incompatibles susceptibles de provoquer des réactions
violentes ou de donner naissance à des produits toxiques lorsqu'ils sont mis en contact, doivent être
implantés et exploités de manière telle qu'il ne soit aucunement possible de mélanger ces produits.

4.5 - Cuvettes de rétention

Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols doit être
associé à une capacité de rétention dont le volume doit être au moins égal à la plus grande des deux
valeurs suivantes :

Ø 100 % de la capacité du plus grand réservoir,

Ø 50 % de la capacité globale des réservoirs associés.

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la

capacité de rétention doit être au moins égale à :

Ø dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts,
Ø dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts sans être inférieure à 800 litres (ou à la

capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 litres).

Les capacités de rétention doivent être étanches aux produits qu'elles pourraient contenir et

résister à l'action physique et chimique des fluides. Il en est de même pour leur dispositif
d'obturation qui doit être maintenu fermé.

L'étanchéité du (ou des) réservoir associé(s) à une cuvette de rétention doit pouvoir être
contrôlée à tout moment.

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne doivent pas être
associés à une même rétention.

Le stockage et la manipulation de déchets susceptibles de contenir des produits polluants

doivent être réalisés sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des lixiviats et des
eaux de ruissellement.

ARTICLE 5 : COLLECTE DES EFFLUENTS

Tous les effluents aqueux doivent être canalisés.

En complément des dispositions prévues à l'article 4.1 -du présent arrêté, les réseaux
d'égouts doivent être conçus et aménagés pour permettre leur curage. Un système de déconnexion

doit permettre leur isolement vis à vis de l'extérieur.

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables, ou susceptibles
de l'être, doivent être équipés d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes.

ARTICLE 6 : TRAITEMENT DES EFFLUENTS
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6.1 - 0bligation de traitement

Les effluents doivent faire l'objet, en tant que de besoin, d'un traitement permettant de
respecter les valeurs limites fixées par le présent arrêté.

6.2 - Conception des installations de traitement

Les installations de traitement doivent être conçues pour faire face aux variations de débit,

de température ou de composition des effluents à traiter, en particulier à l'occasion du démarrage ou
de l'arrêt des installations.

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont
privilégiés pour l’épuration des effluents.

6.3 - Entretien et suivi des installations de traitement

Les installations de traitement doivent être correctement entretenues. Les principaux
paramètres permettant de s'assurer de leur bonne marche doivent être mesurés périodiquement (ou
en continu avec asservissement à une alarme).

Les résultats de ces mesures doivent être portés sur un registre tenu à la disposition de

l'inspection des installations classées.

6.4 - Dysfonctionnements des installations de traitement

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement sont
susceptibles de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté,

l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou
en arrêtant si besoin les fabrications concernées.

ARTICLE 7 : DEFINITION DES REJETS

7.1 - Identification des effluents

Les différentes catégories d'effluents sont les suivantes :

Ø les eaux pluviales et les eaux susceptibles d'être polluées,
Ø les eaux usées : les eaux de procédé, les eaux de lavages des sols, les purges des chaudières,

Ø les eaux domestiques : les eaux vannes, les eaux des lavabos et douches, les eaux de cantine.

7.2 - Dilution des effluents
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Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simple
dilution autre que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou

celle nécessaire à la bonne marche des installations de traitement.

7.3 - Rejet en nappe

Le rejet direct ou indirect d'effluents même traités dans la nappe d'eaux souterraines, autres
que ceux dont l'épandage est autorisé par le présent arrêté, est interdit.

7.4 - Caractéristiques générales des rejets

Les effluents rejetés doivent être exempts :

➘ de matières flottantes,

➘ de produits susceptibles de dégager en égout ou dans le milieu naturel directement ou
indirectement des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes,

➘ de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des
matières déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, seraient
susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages.

De plus :

➘ ils ne doivent pas comporter des substances toxiques, nocives ou néfastes dans des
proportions capables d'entraîner la destruction du poisson, de nuire à sa nutrition ou à sa
reproduction ou à sa valeur alimentaire,

➘ ils ne doivent pas provoquer une coloration notable du milieu récepteur, ni être de nature
à favoriser la manifestation d'odeurs ou de saveurs.

7.5 - Localisation des points de rejet

Ø les eaux pluviales et les eaux susceptibles d'être polluées sont collectées et rejetées dans le

réseau collectif de la zone industrielle de Vitry-Marolles (point de rejet situé avenue de
l'Europe) puis vers la Saulx, après passage dans l'un des trois décanteurs-déshuileurs,

Ø les eaux usées : les eaux de procédé, les eaux de lavages des sols, les purges des chaudières, les
eaux pluviales polluées, sont collectées et rejetées, après un traitement dans la station
d’épuration de l’usine, dans le réseau collectif de la zone industrielle de Vitry-Marolles (point

de rejet situé avenue de l'Europe, dont les coordonnées Lambert sont les suivantes : X : 767
092,50 Y : 116 734,50, distinct du point de rejet des eaux pluviales) puis vers la Saulx ; la

station d'épuration comporte deux bassins tampons de type lagune d'un volume total de 1500
m3, une unité de filtration physique des déchets solides, un bassin sélecteur de 100 m3, un
bassin anoxie de 600 m3, deux bassins aérobie de 2600 et 2000 m3, un décanteur clarificateur,

un silo épaississeur de boue, un filtre bande de pré-déshydratation des boues, un silo tampon de
stockage des boues pré déshydratées de 100 m3, un sécheur électrique d'une capacité de 500 kg

d'eau/h et d'une plate-forme d'entreposage de big-bags de boue séchée d'une capacité de 500
tonnes.

Ø les eaux domestiques (eaux vannes, les eaux des lavabos et douches, les eaux de cantine) sont

rejetées vers le réseau d’assainissement de la zone industrielle de Vitry-Marolles, relié à la
station d’épuration de Vitry,

ARTICLE 8 : VALEURS LIMITES DE REJETS
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8.1 - Eaux pluviales

Le rejet des eaux pluviales dans le réseau est effectué après traitement dans un décanteur-
déshuileur convenablement dimensionné.

Les valeurs limites de rejet respectent les caractéristiques maximales suivantes :

Substances Concentrations (en mg/l) Méthode de référence
MES 20 NF en 872

DCO 100 NFT 90101

DBO5 30 NFT 90103

Azote global 
(1)

15 NF en ISO 25663

NF en ISO 10304-1 et 10304-2

NF en ISO 13395 et 26777

FDT 90045

Phosphore total 5 NFT 90023

Hydrocarbures totaux 5 NFT 90114

(1) l'azote global représente la somme de l’azote mesurée par la méthode Kjeldhal et de l’azote contenu dans les nitrites

et les nitrates.

8.2 - Eaux domestiques

Les eaux domestiques doivent être traitées et évacuées vers la station d'épuration de la ville
de Vitry. Une autorisation de déversement de ces eaux devra être établie avec le gestionnaire du
réseau dans un délai n'excédant pas un an à compter de la notification du présent arrêté.

8.3 - Eaux usées

8.3.1 Débits

Les eaux usées seront rejetés sont collectées et rejetées dans le réseau collectif de la zone
industrielle de Vitry Marolles puis dirigées vers la Saulx, après un traitement dans la station

d’épuration de l’usine. Le débit du rejet respectera les valeurs maximales suivantes.

Instantané Journalier Moyen mensuel

Débit maximal 100 m3/h 2400 m3 2000 m3/jour

Débit spécifique
4 m3 d'eau rejetée par tonne de malt

produite

8.3.2 Substances polluantes

Le rejet des eaux usées après traitement doit respecter les valeurs limites supérieures

suivantes :
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Température inférieure à 30 ° C
PH compris entre 5,5 et 8,5

La modification de couleur du milieu récepteur, mesurée en un point représentatif de la zone
de mélange, ne doit pas dépasser 100 mg Pt/l (selon NFT 90034).

CONCENTRATIONS

(en mg/l)
FLUX

PARAMETRES
Maximale

sur un

échantillon

moyen 24 h

Moyenne

mensuelle
 (3)

Maximale

journalier

(en kg/j)

Moyenne

mensuelle
(3)

(en kg/j)

Spécifique
(4)

(en kg/t)

MES 35 30 84 60 200 g/tonne de malt

DBO5 (1) 30 25 72 50 200 g/tonne de malt

DCO (1) 120 100 288 200 650 g/tonne de malt

Azote global (2) 15 10 36 20

NTK 10 8 24 16

NH4 8 4 19,2 8

Phosphore total 3 2 7,2 4

Hydrocarbures 5 5 12 10
(1) (sur effluent non décanté)

(2) (comprenant l'azote organique, l'azote ammoniacal et l'azote oxyde)

(3) (pondérée selon le débit de l'effluent)

(4) (masse de polluant rejeté par masse de produit fabriqué)

Par ailleurs aucune valeur instantanée ne devra excéder le double de la valeurs maximale

journalière.

Les méthodes de prélèvement, mesures et analyses, de référence sont celles indiquées à

l'article 11.1 -.

La charge polluante rejetée dans le milieu naturel devra être limitée lorsque le débit de la
Saulx sera inférieur à 1,5 m3/s (cette information est disponible auprès de la DIREN Champagne-
Ardenne). L'exploitant prendra toutes les mesures nécessaires pour ne pas dégrader la qualité de la

rivière en deçà de son objectif de qualité, et communiquera à l'inspection des installations classées,
dans un délai n’excédant pas un mois après la notification du présent arrêté, et pour chaque polluant

visé ci-dessus, la courbe de réduction de la charge des rejets en fonction de la réduction du débit de
la Saulx.

8.4 - Eaux domestiques
Les eaux domestiques doivent être traitées et évacuées vers la station d'épuration de la ville

de Vitry.

ARTICLE 9 : EPANDAGE DES BOUES DE LA STATION DE TRAITEMENT

9.1 - Autorisation d'épandage

L'épandage des boues en provenance exclusive de la station de traitement des effluents est

autorisé dans les conditions énoncées dans le présent arrêté.
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L'épandage est subordonné à l'établissement d'un contrat liant la société aux agriculteurs

exploitant les terrains. Ces contrats définissent les engagements de chacun ainsi que leurs durées.
Afin d'éviter les superposition d'épandage, ces contrats devront indiquer l'exclusivité de l'épandage

des effluents de l'établissement.

La nature, les caractéristiques et les quantités de boues destinées à l'épandage sont telles que

leur manipulation et leur application ne portent pas atteinte, directe ou indirecte, à la santé de
l'homme et des animaux, à la qualité et à l'état phytosanitaire des cultures, à la qualité des sols et des

milieux aquatiques, et telles que les nuisances soient réduites au minimum. L'épandage devra
respecter les prescriptions du deuxième programme d'action à mettre en œuvre en vue de la
protection des eaux contre la pollution par les nitrates d'origine agricole, approuvé par arrêté du

14 janvier 2002. Les opérations d'épandage (chargement, transport, épandage, suivi agronomique)
seront confiées à des prestataires spécialisés et qualifiés. Les personnels seront habilités à l'emploi

des matériels mis en œuvre. L'épandage sera réalisé à l'aide d'un véhicule équipé d'une rampe
d'épandage et d'un système permettant de conserver le même débit par hectare.

9.2 - Périmètre d'épandage

Les parcelles retenues pour l'épandage sont listées dans le tableau annexé au présent arrêté.

Ces parcelles sont repérées en surfaces d'épandage élémentaires de formes géométriques simples
numérotées dans une série continue, de façon à assurer facilement le suivi de l'épandage.

Les territoires des communes concernées par l'épandage sont : Bassuet, Blacy, Changy,
Chatelraould Saint Louvent, Coole, Courdemanges, Couvrot, Drouilly, Faux Vésigneul,

Frignicourt, Lisse en Champagne, Loisy sur Marne, Luxemont, Maisons en Champange, Outrepont,
Pringy, Saint Amand sur Fion,  Saint Lumier en Champagne, Saint Quentin des Marais, Soude,
Soulange, Vitry en Perthois.

La superficie totale de la zone d'épandage s'élève à 871,6 hectares.

La superficie totale annuelle nécessaire s'élève à environ 223 hectares, avec un temps de
retour de trois ans.

9.3 - Caractéristiques des boues

Les boues envoyées à l'épandage sont exclusivement issues de la station de traitement des

effluents de procédé de l'usine de Vitry le François.

Les boues doivent respecter les caractéristiques suivantes :
- pH compris entre 5 et 8 ;

-  absence de substances susceptibles d'être dangereuses pour l'environnement du fait de leur
toxicité, de leur persistance ou de leur bio-accumulation ; absence d'agents pathogènes.

- volume annuel maximum :   500 tonnes de matières sèches
- Volume maximal de boues produit journellement : 2,5 tonnes de matières sèches

- Dose maximale de 1,8 tonnes de matière sèche par hectare, ou 1,15 tonne pour les cultures
de blé ou colza.
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Pourcentage sur la matière
sèche (sauf pour C/N)Eléments

minimum Maximum
Matières organiques 80 100

Carbone organique total 45 55
Azote global 5 10

C/N 4 7
Azote minéral (NO3

-
) 0 2

Phosphore total (P2O5) 3 6
Potassium total (K20) 1 2,5

Magnésium (MgO) 0 1

Calcium total (CaO) 1 3

9.4 - Traitement préalable

Les boues issues de la station de traitement des effluents subissent une déshydratation avant
l'entreposage ou l'épandage.

9.5 - Arrêt

En cas d'arrêt de l'épandage (panne de l'installation, gel...) d'une durée telle que la capacité
disponible des bassins de stockage des eaux résiduaires de l'établissement ne soit pas suffisante
pour contenir la totalité des eaux résiduaires produites pendant l'arrêt, et qu'il en résulte un risque de

débordement de ces bassins, l'établissement doit mettre en place, après avis de l'inspecteur des
installations classées, une solution permettant d'éviter tout risque de nuisance vis-à-vis de

l'environnement. Il sera procédé en cas de besoin à la suspension du fonctionnement de
l'établissement jusqu'au retour à une situation normale. La reprise d'activité est soumise à l'avis de
l'inspecteur des installations classées.

9.6 - Installation d'entreposage

Un stockage temporaire de boues sur la parcelle désignée Bour 37 sur la commune de
Couvrot est autorisé sous les conditions suivantes : le stockage est limité à une capacité de 500
tonnes, les boues sont entreposées sur une surface étanche d'environ 625 m2 formant rétention pour

le volume considéré, toutes les précautions sont prises pour éviter le ruissellement en dehors de la
surface d'entreposage ou une percolation rapide vers les nappes superficielles ou souterraine, le

dépôt respecte les distances minimales d'isolement définies vis-à-vis des habitations ou locaux
habités par des tiers qui est toujours au moins égale à 300 mètres. En outre, une distance d'au moins
5 mètres vis-à-vis des routes et fossés doit être respectée. La durée maximale d'entreposage ne doit

pas dépasser un an.

9.7 - Eléments et substances indésirables dans les boues et dans les sols

Les teneurs en éléments-traces métalliques ou composés indésirables dans les boues doivent être

inférieures aux valeurs limites suivantes ;

- Cadmium................................................. .................. ....................... .. 10 mg/kg MS
- Chrome ................................................... .................. .......................1000 mg/kg MS
- Cuivre..................................................... .................. .......................1000 mg/kg MS
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- Mercure .................................................. .................. ....................... .. 10 mg/kg MS
- Nickel..................................................... .................. ....................... .200 mg/kg MS
- Plomb...................................................... .................. ....................... .800 mg/kg MS
- Zinc ........................................................ .................. .......................3000 mg/kg MS
- Chrome + cuivre + nickel + zinc ............... .................. .......................4000 mg/kg MS
- Total des 7 principaux PCB (PCB 28,52, 101, 118, 138, 153, 180) : 0,8 mg/kg MS
- Fluoranthène............................................ .................. ....................... .... 5 mg/kg MS
- Benzo(b)fluoranthène ............................... .................. ....................... . 2,5 mg/kg MS
- Benzo(a)pyrène ....................................... .................. ....................... .... 2 mg/kg MS
- absence d'agents pathogènes.

Les flux cumulés maximum en éléments-traces métalliques apporté par les boues en 10 ans sont les suivants :

- Cadmium................................................. .................. ....................... ...... 0,015 g/m
2

- Chrome ................................................... .................. ....................... ........... 1,5g/m
2

- Cuivre..................................................... .................. ....................... .......... 1,5 g/m
2

- Mercure .................................................. .................. ....................... ...... 0,015 g/m
2

- Nickel..................................................... .................. ....................... .......... 0,3 g/m
2

- Plomb...................................................... .................. ....................... .......... 1,5 g/m
2

- Sélénium (pour le pâturage uniquement).... .................. ....................... ........ 0,12 g/m
2

- Zinc ........................................................ .................. ....................... .............3 g/m
2

- Chrome + cuivre + nickel + zinc ............... .................. ....................... .............4 g/m
2

Les concentrations en éléments-traces métalliques dans les sols doivent être inférieures aux valeurs limites
suivantes :

- Cadmium................................................. .................. ....................... .... 2 mg/kg MS
- Chrome ................................................... .................. ....................... .150 mg/kg MS
- Cuivre..................................................... .................. ....................... .100 mg/kg MS
- Mercure .................................................. .................. ....................... .... 1 mg/kg MS
- Nickel..................................................... .................. ....................... .. 50 mg/kg MS
- Plomb...................................................... .................. ....................... .100 mg/kg MS
- Zinc ........................................................ .................. ....................... .300 mg/kg MS

9.8 - Interdiction d'épandage

L'épandage est interdit pendant les périodes où le sol est pris en masse par le gel ou

abondamment enneigé, pendant les périodes de forte pluviosité et pendant les périodes où il existe
un risque d'inondation, en dehors des terres régulièrement travaillées et des prairies ou des forêts
exploitées, sur les terrains à forte pente, dans des conditions qui entraîneraient leur ruissellement

hors du champ d'épandage, à l'aide de dispositifs d'aéro-aspersion qui produisent des brouillards fins
lorsque les effluents sont susceptibles de contenir des micro-organismes pathogènes. L'épandage

pourra être effectué sur les cultures céréalières, betteraves, orges et mais, pommes de terres…à
l'exclusion des légumineuses, en privilégiant le blé, le colza  et la betterave.

Les boues ne peuvent être épandues si les teneurs en éléments-traces métalliques dans les

sols dépassent l'une des valeurs limites précitées, si l'une des teneurs en éléments ou composés
indésirables contenus excède les valeurs limites, ou si le flux cumulé sur une durée de dix ans,
apporté par les boues sur l'un de ces éléments ou composés excède les valeurs limites.

Les boues ne doivent pas être épandues sur des sols dont le pH avant épandage est inférieur
à 6, sauf lorsque les trois conditions suivantes sont simultanément remplies :

- le pH du sol est supérieur à 5 ;
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- la nature des déchets ou effluents peut contribuer à remonter le pH du sol à une valeur supérieure
ou égale à 6 ;

- le flux cumulé maximum des éléments apportés aux sols est inférieur aux valeurs limites.

Les apports de produits à C/N (carbone/azote global) inférieur à 8 sont interdit :
- avant, sur ou après légumineuse (exception faite pour la luzerne où les apports sont autorisés

après chaque coupe en année d'exploitation et après les deux premières coupes de la dernière
année d'exploitation) ;

- sur grandes cultures d'automne du 1er novembre au 15 janvier ;
- avant culture de printemps du 1er juillet au 15 janvier (en cas d'implantation d'une culture

intermédiaire, la période d'interdiction est ramenée du 1er novembre au 15 janvier) ;

- sur prairie de plus de six mois non pâturée du 15 novembre au 15 janvier ;
- sur luzerne du 15 novembre au 15 janvier ;

9.9 - Distances minimales

L'épandage des boues respecte les distances minimales suivantes :

- puits, forages, sources, aqueducs transitant des eaux destinées à la consommation humaine en
écoulements libre, installations souterraines ou semi-enterrées utilisées pour le stockage des

eaux, que ces dernières soient utilisées pour l'alimentation en eau potable ou pour l'arrosage des
cultures maraîchères :

- 35 m si la pente du terrain est inférieure à 7 %

- 100 m si la pente du terrain est supérieure à 7 % ;
- cours d'eau et plans d'eau :
- 5 mètres des berges pour les déchets enfouis immédiatement après épandage si la pente du

terrain est inférieure à 7 %,
- 35 mètres des berges pour les effluents si la pente du terrain est inférieure à 7 %,

- 100 mètres des berges pour les déchets enfouis immédiatement après épandage si la pente du
terrain est supérieure à 7 %,

- 200 mètres des berges pour les effluents si la pente du terrain est supérieure à 7 %,

- lieux de baignade : 200 mètres
- sites d'aquaculture (piscicultures et zones conchylicoles) : 500 mètres

- habitations ou local occupé par des tiers, zones de loisirs et établissements recevant du public :
100 mètres

9.10 - Délais minima

L'épandage des boues doit respecter les délais minima suivants :

Herbages ou cultures fourragères :

- trois semaines avant la remise à l'herbe des animaux ou de la récolte des cultures fourragères,

en cas d'absence du risque lié à la présence d'agents pathogènes
- six semaines avant la remise à l'herbe des animaux ou de la récolte des cultures fourragères,

dans les autres cas.
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Terrains affectés à des cultures maraîchères et fruitières à l'exception des cultures d'arbres

fruitiers : pas d'épandage pendant la période de végétation

Terrains destinés ou affectés à des cultures maraîchères ou fruitières, en contact direct avec
les sols, ou susceptibles d'être consommés à l'état cru :

- dix mois avant la récolte et pendant la récolte elle-même en cas d'absence du risque lié à la

présence d'agents pathogènes.
- dix-huit mois avant la récolte et pendant la récolte elle-même dans les autres cas.

9.11 - Doses d'apport et fréquence

La dose d'apport est déterminée en fonction :

- du type de culture et de l'objectif réaliste de rendement ;
- des besoins des cultures en éléments fertilisants disponibles majeurs, secondaires et oligo-

éléments, tous apports confondus ;

- des teneurs en éléments fertilisants dans le sol et dans le déchet ou l'effluent et dans les autres
apports ;

- des teneurs en éléments ou substances indésirables des déchets ou effluents à épandre ;
- de l'état hydrique du sol ;
- de la fréquence des apports sur une même année ou à l'échelle d'une succession de cultures sur

plusieurs années.

La quantité maximale d'azote global épandue, apportée par les boues, ne doit pas
dépasser 80 kg/ha/an.

Le temps de retour minimal de boues sur une même parcelle est de trois ans.

9.12 - Analyses des sols

Un réseau de points de référence est constitué pour les analyses de sols à raison de un point

de référence pour 20 hectares en moyenne et en répartissant ces parcelles entre le maximum
d'agriculteurs. Chaque point de référence est numéroté, reporté sur un plan et identifié par ses

coordonnées Lambert.

Outre les analyses prévues au programme prévisionnel, les sols doivent être analysés sur
chaque point de référence, représentatif de chaque zone homogène :

- après l'ultime épandage, sur le ou les points de référence, en cas d'exclusion du périmètre
d'épandage de la ou des parcelles sur lesquelles ils se situent ;

- avant épandage;
- au minimum tous les dix ans.

Ces analyses portent sur les paramètres suivants : cadmium, chrome, cuivre, mercure, nickel,
plomb, zinc.

- granulométrie ; matière sèche (en %) ; matière organique (en %) ;

- pH ;
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- azote global ; azote ammoniacal (en NH4) ;
- rapport C/N ;

- phosphore échangeable P2O5 ; potassium échangeable K2O ; calcium échangeable CaO ;
magnésium

- échangeable MgO ;
- oligoéléments autres que cuivre et zinc : Bore (B), Cobalt (Co), Fer (Fe), Manganèse (Mn),

Molybdène

- (Mo)
- Eléments-trace métalliques (Cd, Cr, Cu, Hg, Ni, Pb, Zn).

Les prélèvements de sol doivent être effectués dans un rayon de 7,50 mètres autour du point

de référence repéré par ses coordonnées Lambert, à raison de 16 prélèvements élémentaires pris au
hasard dans le cercle ainsi dessiné :

- de préférence en fin de culture et avant le labour précédant la mise en place de la suivante ;
- avant un nouvel épandage éventuel de déchet ou d'effluents ;
- en observant de toute façon un délai suffisant après un apport de matières fertilisantes pour

permettre leur intégration correcte au sol ;
- à la même époque de l'année que la première analyse et au même point de prélèvement.

Les modalités d'exécution des prélèvements élémentaires et de constitution et
conditionnement des échantillons sont conformes à la norme NF X 31 100.

La préparation des échantillons de sols en vue d'analyse est effectuée selon la norme NF ISO
11464 (décembre 1994). L'extraction des éléments-traces métalliques Cd, Cr, Cu, Ni, Pb et Zn et

leur analyse sont effectués selon la norme NF X 31-147 (juillet 1996). Le pH est effectué selon la
norme NF ISO 10390 (novembre 1994).

9.13 - Analyses des boues

Les boues sont analysées :

- Six fois par an pour déterminer le pH et les paramètres agronomiques sauf les oligoéléments ;
- tous les ans pour déterminer les oligoéléments (sur la moyenne de six échantillons

représentatifs), les éléments traces métalliques et les composés traces organiques (sur la
moyenne de six échantillons représentatifs),

- Tous les ans pour les agents pathogènes.

Les paramètres agronomiques à analyser sont  les suivants :

- matière sèche (en %) ; matière organique (en %) ;
- pH ;
- azote global ; azote ammoniacal (en NH4) ;

- rapport C/N ;
- phosphore total (en P2O5) ; potassium (en K2O) ; calcium total (en CaO) ; magnésium total (en

MgO) ;
- oligoéléments (B, CO, Cu, Fe, Mn, Mo, Zn).

Les éléments traces métalliques à analyser sont : Cd, Cr, Cu, Hg, Ni, Pb et Zn.

Les composés traces organiques à analyser sont :
- Total des 7 principaux PCB (PCB 28, 52, 101, 118, 138, 153, 180) ;
- Fluoranthène ;

- Benzo(b)fluoranthène ;



19

- Benzo(a)pyrène.

Les méthodes d'échantillonnage et d'analyse des effluents ou des déchets sont conformes aux
dispositions de l'annexe VII d de l'arrêté du 2 février 1998 ou de texte subséquent éventuel.

La quantité de boues fait l'objet d'une pesée au sortir de l'usine de Vitry et d'un relevé de leur
destination (entreposage, épandage ou mise en décharge)

9.14 - Programme prévisionnel

Un programme prévisionnel annuel d'épandage doit être établi, en accord avec le ou les
exploitants agricoles concernés, au plus tard un mois avant le début des opérations.

Ce programme comprend :

- la liste des parcelles ou groupes de parcelles concernées par la campagne, ainsi que la
caractérisation des systèmes de culture (cultures implantées avant et après l'épandage, période
d'interculture) sur ces parcelles ;

- une caractérisation des boues à épandre (quantités prévisionnelles, rythme de production, valeur
agronomique,...) ;

- les préconisations spécifiques d'utilisation des déchets ou effluents (calendrier et doses
d'épandage par unité culturale...) ;

- l'identification des personnes morales ou physiques intervenant dans la réalisation de l'épandage ;

- l'identification des points retenus pour le suivi de la qualité des eaux d'imbibition de la craie
prévu au 9.17.

Ce programme prévisionnel est tenu à disposition de l'inspection des installations classées

avant le début de la campagne. Toute modification notable du programme d'épandage doit être
signalée à l'avance à l'inspecteur des installations classées.

9.15 - Cahier d'épandage

Un cahier d'épandage, conservé pendant une durée de dix ans, mis à la disposition de

l'inspection des installations classées, doit être tenu à jour. Il comporte les informations suivantes :
- les quantités d'effluents ou de déchets épandus par unité culturale ;

- les dates d'épandage ;
- les parcelles réceptrices et leur surface ;
- les cultures pratiquées ;

- le contexte météorologique lors de chaque épandage ;
- l'ensemble des résultats d'analyses pratiquées sur les sols et sur les déchets ou effluents, avec les

dates de prélèvements et de mesures et leur localisation ;
- l'identification des personnes physiques ou morales chargées des opérations d'épandage et des

analyses.

L'exploitant doit pouvoir justifier à tout moment de la localisation des boues produites

(entreposage, dépôt temporaire, transport ou épandage) en référence à leur période de production et
aux analyses réalisées.

9.16 - Suivi de l'azote
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Des mesures de reliquats azotés sont effectuées sur toutes les parcelles épandues.

9.17 - Suivi de la qualité des eaux souterraines

Une surveillance de la qualité de eaux sous le niveau pédologique sera réalisée avant chaque
premier épandage et avant chaque épandage suivant. Cette surveillance comporte le dosage des

eaux d'imbibition de la craie entre 3 mètres et 3,5 mètres de profondeur, horizon dans lequel les
critères de potabilité de l'eau devront être respectés.

9.18 - Bilan annuel

Un bilan est dressé annuellement. Ce document comprend :

- les parcelles réceptrices ;
- un bilan qualitatif et quantitatif des boues épandues ;

- l'exploitation du cahier d'épandage indiquant les quantités d'éléments fertilisants et
d'éléments ou - substances indésirables apportées sur chaque unité culturale et les résultats
des analyses de sols ;

- les bilans de fumure réalisés sur des parcelles de référence représentatives de chaque type
de sols et de systèmes de culture, ainsi que les conseils de fertilisation complémentaire qui

en découlent ;
- la remise à jour éventuelle des données réunies lors de l'étude initiale.

Une copie du bilan est adressée à l'inspecteur des installations classées, aux agriculteurs
concernés et au groupe de suivi des épandages (Chambre d'agriculture de la Marne).
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ARTICLE 10 : CONDITIONS DE REJET

10.1 - Conception et aménagement des ouvrages de rejet

Les dispositifs de rejet des effluents liquides doivent être aménagés de manière à réduire
autant que possible la perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en

fonction de l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci.

Ils doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur.

10.2 - Points de prélèvements

Le rejet des eaux usées défini à l'article 7.5 est équipé d'un point de prélèvement

d'échantillons et d'un point de mesure.

Ces points doivent être implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la
conduite à l'amont, qualité des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures
représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou

obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène.

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des
interventions en toute sécurité. Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter les
interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées et du

service chargé de la police des eaux.

10.3 - Equipement des points de prélèvements

Avant rejet au milieu naturel l’ouvrage d'évacuation doit être équipé des dispositifs de
prélèvement et de mesure automatiques suivants :

Ø un système permettant le prélèvement d'une quantité d'effluents proportionnelle au débit sur une
durée de 24 h, et la conservation des échantillons à une température de 4°C,

Ø un appareil de mesure du débit en continu avec enregistrement,
Ø un pH-mètre en continu avec enregistrement.
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ARTICLE 11 : SURVEILLANCE DES REJETS

11.1 - Autosurveillance

L'exploitant doit mettre en place un programme de surveillance des rejets des eaux usées.

Les mesures sont effectuées sous sa responsabilité et à ses frais dans les conditions fixées ci-après.

Paramètres Fréquence Méthodes de mesure
Débit Continu avec enregistrement Débit-mètre
Volume journalier Journalier

PH En continu avec enregistrement pH-mètre

Température En continu avec enregistrement NFT 90.100 ou méthode simple
MES Journalier NFT 90.105 ou méthode simple

DCO Journalier NFT 90.101 ou méthode simple
DBO5 Hebdomadaire NFT 90.103 ou méthode simple

Azote global Hebdomadaire NFT 90.012 NFT90.013 NFT
90.110 ou méthode simple

NTK Hebdomadaire Méthode simple

Phosphore total Hebdomadaire NFT 90.023 ou méthode simple
Débit du milieu récepteur (rivière
Saulx)

Journalier Interrogation de la DIREN
Champagne-Ardenne

Les analyses doivent être effectuées sur des échantillons non décantés, prélevés sur une

durée de 24 heures proportionnellement au débit.
Pour les analyses hebdomadaires, l’exploitant établira un programme prévisionnel tenu à

disposition de l’inspection des installations classées.
Les eaux pluviales font l'objet d'une analyse par an en période estivale sur l'ensemble des

polluants visées à l'article 8.1.

11.2 - Calage de l'auto-surveillance

Afin de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs de mesure et des matériels d'analyse
ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées (absence de dérive), l'exploitant doit faire
procéder au moins une fois par an aux prélèvements, mesures et analyses prescrits dans le cadre de

l'auto-surveillance par un organisme extérieur (laboratoire agréé par le Ministre chargé de
l'Environnement) conformément aux normes définies à l'article 11-1. La première intervention se

tiendra dans un délai maximal de six mois à compter de la notification de la présente autorisation.

11.3 - Conservation des enregistrements

Les enregistrements des mesures en continu prescrites à l'article 11-1  doivent être conservés
pendant une durée d'au moins un an et tenus à la disposition de l'inspection des installations

classées.
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11.4 - Transmissions des résultats d'autosurveillance

Un état récapitulatif mensuel des résultats des mesures et analyses imposées aux articles

11.1 -et 11.2 -doit être adressé au plus tard dans le mois qui suit leur réalisation à l'inspection des
installations classées ainsi qu’au service chargé de la police des eaux.

Ils doivent être accompagnés en tant que de besoin de commentaires sur les causes de
dépassement constatés ainsi que sur les actions correctives mises en œuvre ou envisagées.

ARTICLE 12 : CONSEQUENCES DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES

En cas de pollution accidentelle provoquée par l'établissement, l'exploitant devra être en
mesure de fournir dans les délais les plus brefs, tous les renseignements connus dont il dispose

permettant de déterminer les mesures de sauvegarde à prendre pour ce qui concerne les personnes,
la faune, la flore, les ouvrages exposés à cette pollution, en particulier :

a) la toxicité et les effets des produits rejetés,

b) leur évolution et leurs conditions de dispersion dans le milieu naturel,

c) la définition des zones risquant d'être atteintes par des concentrations en polluants susceptibles
d'entraîner des conséquences sur le milieu naturel ou les diverses utilisations des eaux,

d) les méthodes de destruction des polluants à mettre en oeuvre,

e) les moyens curatifs pouvant être utilisés pour traiter les personnes, la faune ou la flore exposées

à cette pollution,
f) les méthodes d'analyses ou d'identification et organismes compétents pour réaliser ces analyses.

Pour cela, l'exploitant doit constituer un dossier comportant l'ensemble des dispositions

prises et des éléments bibliographiques rassemblés pour satisfaire aux 6 points ci-dessus. Ce dossier
de lutte contre la pollution des eaux doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations
classées et des services chargés de la police des eaux, et régulièrement mis à jour pour tenir compte

de l'évolution des connaissances et des techniques.
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TITRE III : PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE

ARTICLE 13 : DISPOSITIONS GENERALES

L'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des
installations pour réduire l'émission de polluants à l'atmosphère.

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des

installations pour réduire la pollution de l'air à la source, notamment en optimisant l'efficacité
énergétique.

Les poussières, gaz polluants ou odeurs doivent, dans la mesure du possible, être captés à la
source et canalisés. Sans préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs,

les rejets doivent être conformes aux dispositions du présent arrêté.

L'ensemble des installations est nettoyé régulièrement et tenu dans un bon état de propreté.

L'établissement doit disposer de réserves suffisantes de produits ou matières consommables

pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtres, produits de neutralisation,
etc...

Le brûlage à l'air libre est interdit.

13.1 - Odeurs

Toutes dispositions sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz
odorants, susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique.

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du

traitement des effluents.

Les sources potentielles d'odeurs de grande surface (bassins de stockage, de traitement...)

difficiles à confiner, doivent être implantées et exploitées de manière à limiter la gêne pour le
voisinage.

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour éviter en toute circonstance, l'apparition
de conditions anaérobie dans les bassins de stockage ou de traitement, ou dans les canaux à ciel

ouvert. Les bassins, canaux, stockage et traitement des boues susceptibles d'émettre des odeurs
doivent être couverts autant que possible et si besoin ventilés.

13.2 - Voies de circulation

L'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de poussières

et matières diverses :

Ø les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules doivent être aménagées (formes
de pente, revêtement, etc) et convenablement nettoyées,
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Ø les véhicules sortant de l'installation ne doivent pas entraîner de dépôt de poussière ou de boue
sur les voies de circulation. Pour cela, des dispositions telles que le lavage des roues de

véhicules doivent être prévues en cas de besoin,
Ø les surfaces où cela est possible doivent être engazonnées,

Ø des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant.

13.3 - Stockages

Les stockages de produits pulvérulents doivent être confinés (récipients, silos, bâtiments
fermés) et les installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents

doivent être munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire les envols de
poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de
dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté.

Le stockage à l'air libre devra, si nécessaire, faire l'objet d'une humidification ou d'une

pulvérisation d'additifs de manière à limiter les envols par temps sec.

Le stockage des autres produits en vrac est réalisé dans la mesure du possible dans des

espaces fermés.

ARTICLE 14 : CONDITIONS DE REJET

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible.

Les ouvrages de rejet devront permettre une bonne diffusion des effluents dans l'atmosphère.

Les rejets à l'atmosphère devront, dans toute la mesure du possible, être collectés et évacués,
après traitement éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des
rejets. La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à

l'atmosphère, devra être conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans
l'atmosphère. Le débouché des cheminées ne doit pas comporter d'obstacles à la bonne diffusion des

gaz (conduits coudés, chapeaux chinois,...). La partie terminale de la cheminée pourra comporter un
convergent réalisé suivant les règles de l'art lorsque la vitesse d'éjection est plus élevée que la
vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. L'emplacement de ces conduits devra être tel qu'il ne

puisse à aucun moment y avoir syphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air
avoisinants. Les contours des conduits ne devront pas présenter de point anguleux et la variation de

la section des conduits au voisinage du débouché devra être continue et lente.

Sur chaque canalisation de rejet d'effluent doivent être prévus des points de prélèvement

d'échantillons et des points de mesure conformes à la norme N.F.X. 44052.

Ces points devront être implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la
conduite à l'amont, qualité des parois, régime d'écoulement, etc) permettront de réaliser des mesures
représentatives de manière que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou

obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. Le point de prélèvement
d'échantillons doit être tel que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou

obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène.

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des

interventions en toute sécurité. Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter
l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées.
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Les points de mesure et les points de prélèvement d'échantillons sont équipés des appareils

nécessaires pour effectuer les mesures prévues aux articles 17 et 18 dans des conditions
représentatives.

ARTICLE 15 : TRAITEMENT DES REJETS ATMOSPHERIQUES

Les installations de traitement, lorsqu'elles sont nécessaires au respect des valeurs limites

imposées au rejet, sont conçues de manière à faire face aux variations de débit, de température ou
de composition des effluents à traiter en particulier à l'occasion du démarrage ou de l'arrêt des

installations.

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à

réduire à leur minimum les durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer
pleinement leur fonction. Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement  des

valeurs limites  imposées, l'exploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la
pollution émise en réduisant ou arrêtant les installations concernées.

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de
traitement doivent être mesurés périodiquement ou en continu avec asservissement à une alarme.

Les résultats de ces contrôles sont portés sur un registre éventuellement informatisé tenu à la
disposition de l'inspecteur des installations classées.

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d'une alarme et/ou l'arrêt des installations
ainsi que les causes de ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans ce

registre.

ARTICLE 16 : GENERATEURS THERMIQUES

Les installations de combustion sont construites, équipées et exploitées conformément aux

dispositions des arrêtés ministériels du 20 juin 2002 relatif aux chaudières présentes dans une
installation nouvelle ou modifiée d'une puissance supérieure à 20 MW, ainsi qu’à l'arrêté ministériel
du 25 juillet 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la

protection de l’environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2910 (installation de
combustion).

16.1 - Constitution du parc de générateurs et combustibles utilisés

Puissance thermique

en MW
Combustibles Observations

Générateur n° 1 5,168 Gaz naturel chaufferie M2

Générateur n° 2 5,168 gaz naturel chaufferie M2

Générateur n° 3 6,6 Gaz naturel chaufferie M1-M3

Générateur n° 4 6,6 Gaz naturel chaufferie M1-M3

Générateur n° 5 6,6 Gaz naturel chaufferie M1-M3

16.2 - Cheminées
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Les cheminées d’évacuation des gaz de combustion doivent respecter les dispositions
suivantes :

Hauteur

minimale en
mètre

Diamètre en

mètre

Rejet des

fumées des
générateurs
raccordées

Débit global en

Nm3/h

Vitesse mini

d’éjection en
m/s

Cheminée n° 1 63 1,0
1 et 2

(un conduit)
9111 5

Cheminée n° 2 58,7 3 X 0,9
3, 4 et 5

(trois conduits)
22257 5

16.3 - Valeurs limites de rejet

Les gaz issus des générateurs thermiques doivent respecter les valeurs maximales suivantes :

Les valeurs des tableaux correspondent aux conditions suivantes :
Ø gaz sec

Ø température 273°K
Ø pression 101,3 KPa
Ø 3 % de O2

G é n é r a t e u r
1

G é n é r a t e u r
2

G é n é r a t e u r
3

G é n é r a t e u r
4

G é n é r a t e u r
5

T o t a l  a n n u e l
m a x i m u m  r e j e t é

 D é b i t  h o r a i r e 4 5 5 5 4 5 5 5 7 4 1 9 7 4 1 9 7 4 1 9

N b r e h e u r e s / j o u r  m a x i m u m 2 0 2 0 2 0 2 0 2 0

N b r e h e u r e s / a n  m a x i m u m 7 2 0 0 7 2 0 0 7 2 0 0 7 2 0 0 7 2 0 0

 C o n c e n t r a t i o n  ( m g / N m 3 ) 5 , 0 0 5 , 0 0 5 , 0 0 5 , 0 0 5 , 0 0

 F l u x  ( k g / h ) 0 , 0 2 0 , 0 2 0 , 0 4 0 , 0 4 0 , 0 4 P o u s s i è r e s

 F l u x  ( kg / j ) 0 , 4 6 0 , 4 6 0 , 7 4 0 , 7 4 0 , 7 4
P o u s s i è r e s

 Q u a n t i t é  ( t / a n ) 0 , 1 6 0 , 1 6 0 , 2 7 0 , 2 7 0 , 2 7 1 , 1 3 t o n n e s

 C o n c e n t r a t i o n  ( m g / N m 3 ) 3 5 , 0 0 3 5 , 0 0 3 5 , 0 0 3 5 , 0 0 3 5 , 0 0

 F l u x  ( k g / h ) 0 , 1 6 0 , 1 6 0 , 2 6 0 , 2 6 0 , 2 6 S O 2

 F l u x  ( kg / j ) 3 , 1 9 3 , 1 9 5 , 1 9 5 , 1 9 5 , 1 9
S O 2

 Q u a n t i t é  ( t / a n ) 1 , 1 5 1 , 1 5 1 , 8 7 1 , 8 7 1 , 8 7 7 , 9 0 t o n n e s

 C o n c e n t r a t i o n  ( m g / N m 3 ) 1 2 0 , 0 0 1 2 0 , 0 0 1 2 0 , 0 0 1 2 0 , 0 0 1 2 0 , 0 0

 F l u x  ( k g / h ) 0 , 5 5 0 , 5 5 0 , 8 9 0 , 8 9 0 , 8 9 N O X

 F l u x  ( kg / j ) 1 0 , 9 3 1 0 , 9 3 1 7 , 8 1 1 7 , 8 1 1 7 , 8 1

N O X  e n
é q u i v a l e n t

N O 2

 Q u a n t i t é  ( t / a n ) 3 , 9 4 3 , 9 4 6 , 4 1 6 , 4 1 6 , 4 1 2 7 , 1 0 t o n n e s

 C o n c e n t r a t i o n  ( m g / N m 3 ) 1 0 0 , 0 0 1 0 0 , 0 0 1 0 0 , 0 0 1 0 0 , 0 0 1 0 0 , 0 0

 F l u x  ( k g / h ) 0 , 4 6 0 , 4 6 0 , 7 4 0 , 7 4 0 , 7 4 C O

 F l u x  ( kg / j ) 9 , 1 1 9 , 1 1 1 4 , 8 4 1 4 , 8 4 1 4 , 8 4
C O

 Q u a n t i t é  ( t / a n ) 3 , 2 8 3 , 2 8 5 , 3 4 5 , 3 4 5 , 3 4 2 2 , 5 8 t o n n e s

 C o n c e n t r a t i o n  ( m g / N m 3 ) 1 1 0 , 0 0 1 1 0 , 0 0 1 1 0 , 0 0 1 1 0 , 0 0 1 1 0 , 0 0

 F l u x  ( k g / h ) 0 , 5 0 0 , 5 0 0 , 8 2 0 , 8 2 0 , 8 2 C O V

 F l u x  ( kg / j ) 1 0 , 0 2 1 0 , 0 2 1 6 , 3 2 1 6 , 3 2 1 6 , 3 2

C O V
e x p r i m é  e n

c a r b o n e  t o t a l
 Q u a n t i t é  ( t / a n ) 3 , 6 1 3 , 6 1 5 , 8 8 5 , 8 8 5 , 8 8 2 4 , 8 4 t o n n e s

 C o n c e n t r a t i o n  ( m g / N m 3 ) 0 , 1 0 0 , 1 0 0 , 1 0 0 , 1 0 0 , 1 0

 F l u x  ( g / h ) 0 , 4 6 0 , 4 6 0 , 7 4 0 , 7 4 0 , 7 4 H A P

 F l u x  ( g / j ) 9 , 1 1 9 , 1 1 1 4 , 8 4 1 4 , 8 4 1 4 , 8 4
H A P

 Q u a n t i t é  ( k g / a n ) 3 , 2 8 3 , 2 8 5 , 3 4 5 , 3 4 5 , 3 4 2 2 , 5 8 k g
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16.4 - Contrôles et surveillance

L’exploitant met en place un programme de surveillance des émissions des polluants visées
à l’article précédent.

Les paramètres suivants des générateurs font l’objet des contrôles selon la fréquence suivante :

NOx  : mesure semestrielle avec estimation mensuelle
O2 : mesure en continu (norme FD X 30 377)
CO : mesure en continu (norme NFX 43-300 et FD X 20361 et 363)

COV : une mesure à la réception des chaudières de 6,6 MW et dans les six mois à compter de la
notification de l'autorisation pour les autres chaudières

Les résultats de ces mesures sont transmis annuellement à l’inspection des installations
classées, accompagnées des commentaires sur les causes des éventuels dépassements constatés ainsi

que des actions correctives mises en oeuvre ou envisagées.

Les appareils de mesure fonctionnant en continu sont vérifiés à intervalles réguliers, selon
une fréquence inférieure à la journée. L'exploitant fait effectuer, au moins une fois par an, les
mesures prévues par un organisme agréé par le ministre chargé des installations classées, ou, s'il

n'en existe pas, accrédité par le Comité français d'accréditation (COFRAC) ou par un organisme
signataire de l'accord multilatéral pris dans le cadre de la Coordination européenne des organismes

d'accréditation. Le premier contrôle est effectué six mois au plus tard après la mise en service de
l'installation.

Les mesures périodiques des émissions de polluants s'effectuent aux allures représentatives
de fonctionnement stabilisé de l'installation. La durée des mesures sera d'au moins une demi-heure,

et chaque mesure sera répétée au moins trois fois. Toutefois, il pourra être dérogé à cette règle dans
des conditions bien particulières ne permettant pas de respecter les durées de prélèvement (gaz très
chargés ou très humides...) ou de réaliser trois prélèvements (gaz très peu chargés correspondant à

des concentrations inférieures à 20 % de la valeur limite ou installations nécessitant des durées de
prélèvements supérieures à deux heures...). Dans ce cas, tout justificatif sera fourni dans le rapport

d'essai.
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ARTICLE 17 : AUTRES POINTS DE REJETS

Les gaz et vapeurs issus des opérations de trempe, germination, touraillage et stockage font

l’objet des rejets maximaux suivants, compte tenu des durées de fonctionnement
annuelles maximales de chacune des installations :

Repère  :

n° de rejet

Localisation  :

type de rejets

Hauteur

du rejet

Type

de rejets
Débit Nm

3
/h

Concentration

mg/Nm
3 Flux kg/h

Nombres d'heures de

fonctionnement par an
Flux kg/an

2 Aspiration 1 tour 55 m Poussières 27 857 5,00 0,1393 4 000 557

3 Aspiration 2 tour 55 m Poussières 27 857 5,00 0,1393 4 000 557

4 Filtre FP 1 10 m Poussières 6 894 5,00 0,0345 2 000 69

5 Filtre FP 2 10 m Poussières 5 000 5,00 0,0250 2 000 50

6 Filtre FP 3 10 m Poussières 7 012 5,00 0,0351 2 000 70

7
Aspiration

granulation 5
25 m Poussières 4 140 5,00 0,0207 2 000 41

8
Aspiration

granulation 6
25 m Poussières 6 444 5,00 0,0322 2 000 64

9

Dépoussiérage

touraille M1 = asp

11

30 m Poussières 4 800 5,00 0,0240 700 17

10
Dépoussiérage

touraille M3
5 m Poussières 25 000 5,00 0,1250 700 88

touraille M1 33 m

SO2 400000 10,00 4,0000 4000 16 00011

NOX 400000 5,00 2,0000 4000 8 000

Touraille M2 33,9 m

SO2 400 000 15,00 6,0000 4 000 24 00012

NOX 400 000 5,00 2,0000 4 000 8 000

Touraille M3 19,1 m

SO2 1 000 000 5,00 5,0000 4 000 20 00013

NOX 1 000 000 2,00 2,0000 4 000 8 000

Germoir M1-13 15 m CO2 120 000 8000 1 000 000

Germoir M1-14 15 m CO2 120 000 8000 1 000 000

Germoir M1-15 15 m CO2 120 000 8000 1 000 000
14

Germoir M1-16 15 m CO2 120 000 8000 1 000 000

15 Germoir 17 33 m CO2 115 000 8 000 800 000

16
Gaîne sortie

Germoir M2
53 m CO2 400 000 8 700 5 000 000

17
Gaîne sortie
Germoir M3

60 m CO2 700 000 8 000 5 000 000

Trempe M1-11 17 m CO2 25 000 2000 100 000
18

Trempe M1-12 17 m CO2 25 000 2000 100 000

19 Trempe M3 CO2 25 000 2000 200 000

T/an Kg/an

Rejet SO2 60 60 000

Rejet poussières 2 1 513

Rejet CO2 15 200 15 200 000

Rejet NOx 24 24 000
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ARTICLE 18 : CONTROLES ET SURVEILLANCE

18.1 - Auto-surveillance

Les contrôles portent sur les rejets suivants :

Poussières SO2 CO2

Filtres à
poussières et

aspirations

Contrôle annuel
(1)

- -

Tourailles M1,

M2 et M3

contrôle annuel Contrôle annuel -

Germoirs et
trempe

- - Evaluation
annuelle

 (1) : ce contrôle complète la surveillance quotidienne des locaux (tournées) et le relevé

hebdomadaire des dépressions (contrôle des manomètres positionnés dans les filtres). Les filtres à
poussières sont dotés d'un report de dépression en salle de commande centralisée.

Les filtres à poussières et d'aspiration sont dotés de filtres à manche à décolmatage automatique
centralisés.

18.2 - Calage de l'autosurveillance

Afin de s'assurer du bon fonctionnement des matériels d'analyse et de la représentativité des

analyses fixées (absence de dérive), l'exploitant fait réaliser annuellement par un organisme agréé
un contrôle quantitatif et qualitatif des différents rejets atmosphériques de son établissement, définis

à l’article 19.1.

Les résultats de ce contrôle sont transmis à l'inspection des installations classées dès

réception.

18.3 - Bilan environnement

L'exploitant adresse au Préfet, au plus tard le 30 avril de chaque année, un bilan de ses rejets
chroniques ou accidentels de l’année précédente pour le dioxyde de carbone, en distinguant les

émissions des installations de combustion et celles issues de la respiration du grain.

Ce rapport comprend des informations relatives à la manière dont les émissions sont
évaluées.
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TITRE IV : PREVENTION DU BRUIT ET DES VIBRATIONS

ARTICLE 19 : CONSTRUCTION ET EXPLOITATION

Les installations sont construites, équipées et exploitées de façon à ce que son

fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solide, ou de
vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de

constituer une nuisance pour celui-ci.

Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits

émis dans l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement sont
applicables à l'installation.

ARTICLE 20 : VEHICULES ET ENGINS

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à

l'intérieur de l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, doivent être
conformes à la réglementation en vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux dispositions

du décret n° 95-79 du 23 janvier 1995) et des textes pris pour son application.

ARTICLE 21 : APPAREILS DE COMMUNICATION

 L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-
parleurs, etc...) gênants pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé
à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents.

ARTICLE 22 : NIVEAUX ACOUSTIQUES

Le contrôle des niveaux acoustiques dans l'environnement se fait en se référant au tableau
ci-après qui fixe les points de contrôle et les valeurs correspondantes des niveaux limites
admissibles.

Point de mesure Emplacement Niveaux-limites admissibles de bruit en dB (A)

Limite de propriété Limite de propriété

Période allant de 7 heures à

22 heures, sauf dimanches

et jours fériés

70

Période allant de 22 heures

à 7 heures, ainsi que les

dimanches et jours fériés

60
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Les émissions sonores de l'établissement ne doivent pas engendrer une émergence
supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence

réglementée :

Niveau de bruit ambiant
existant dans les zones à
émergence réglementée

(incluant le bruit de
l'établissement)

Emergence admissible pour la
période allant de 7 heures à 22
heures, sauf dimanches et jours

fériés

Emergence admissible pour la
période allant de 22 heures à

7 heures, ainsi que les

dimanches et jours fériés

Supérieure à 35 dB (A) et

inférieur ou égal à 45 dB (A)
6 dB (A) 4 dB (A)

Supérieure à 45 dB (A) 5 dB (A) 3 dB (A)

ARTICLE 23 : CONTROLES

L'inspection des installations classées peut demander que des contrôles ponctuels ou une

surveillance périodique de la situation acoustique soient effectués par un organisme ou une
personne qualifiés dont le choix est soumis à son approbation. Les frais sont supportés par
l'exploitant.

L'inspection des installations classées peut demander à l'exploitant de procéder à une

surveillance périodique de l'émission sonore en limite de propriété de l'installation classée. Les
résultats des mesures sont tenus à la disposition de l'Inspection des installations classées.

ARTICLE 24 : MESURES PERIODIQUES

L’exploitant fait réaliser, au moins tous les trois ans, à ses frais, une mesure des niveaux

d’émission sonore de son établissement par une personne ou un organisme qualifiés choisi après
accord de l’Inspection des Installations Classées. Cette mesure est réalisée selon la méthode fixée à
l’annexe de l’arrêté du 23 janvier 1997 susvisé.

Préalablement à cette mesure, l’exploitant soumet pour accord à l’inspection des

installations classées le programme de celle-ci, incluant notamment toutes précisions sur la
localisation des emplacements prévus pour l’enregistrement des niveaux sonores. Ces
emplacements sont définis de façon à apprécier le respect des valeurs limites d’émergence dans les

zones où elle est réglementée. Les résultats et l’interprétation des mesures sont transmis à
l’inspection des installations classées dans les deux mois suivant leur réalisation.
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TITRE V - TRAITEMENT ET ELIMINATION DE DECHETS

ARTICLE 25 : GESTION DES DECHETS-GENERALITES

La quantité de déchets stockés sur le site ne doit pas dépasser par nature de déchets la

quantité mensuelle produit ou un lot normal d'expédition vers l'installation d'élimination.

Une procédure interne à l'établissement organise la collecte, le tri, le stockage temporaire, le
conditionnement, le transport, et le mode d'élimination des déchets.

ARTICLE 26 : NATURE DES DECHETS PRODUITS ET CARACTERISATION

Dans cet article un tableau précise la liste des déchets produits, les quantités annuelles
maximales et les filières de traitement)

Pour les déchets de type banal non souillés par des substances toxiques ou polluantes (verre,
métaux, matières plastiques, minéraux inertes, terres, stériles, caoutchouc, textile, papiers et cartons,
bois notamment), une mesure des tonnages produits est réalisée.

Une plate-forme étanche sera aménagée sur le site fin d'entreposer les sacs de boues séchées.

Les eaux de ruissellement seront collectées et dirigées vers la station de traitement des effluents.

ARTICLE 27 : ELIMINATION / VALORISATION

Les déchets ne peuvent être éliminés ou valorisés que dans une installation classée autorisée
ou déclarée à cet effet au titre de la législation relative aux installations classées. Il appartient à

l'exploitant de s'en assurer et d'apporter la preuve d'une élimination ou d’une valorisation correcte.

Référence

nomenclature
 (1) Nature du déchet

Quantité annuelle

maximale produite

en tonnes

Quantité maximale

stockée sur le site en

Filières de

traitement

02.03.99 Granulés 8500 tonnes 320 tonnes Alimentation du bétail

02.03.05
Boues issues

de la station d'épuration

500 tonnes

de matières sèches

100 tonnes

(boues séchées non pressées)

500 tonnes

(boues pressées séchées)

Epandage agricole

13.01.06 Huiles usagées 3000 litres 3000 litres Valorisation externe

20.01.01 Papiers cartons, déchets de bureau 84 m
3

5 m
3

Valorisation externe

20.01.20 Piles et accumulateurs 50 kg 3 kg Valorisation externe

20.01.21 Néons 1000 tubes 1000 tubes Valorisation externe

20.03.01
Déchets assimilables

aux déchets ménagers
200 m

3
10 m

3
Mise en décharge si

l'incinération n'est pas

possible

02.03.99 Radicelles 200 tonnes 15 tonnes Epandage
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Les déchets d'emballages des produits seront valorisés par réemploi, recyclage ou tout autre
action visant à obtenir des matériaux réutilisables ou de l’énergie par l’intermédiaire de filières

agréées conformément au décret n° 94-609 du 13 juillet 1994 en vigueur. L'exploitant organise le tri
et la collecte de ces déchets à l'intérieur de l'installation de manière à en favoriser la valorisation.

L'exploitant doit par ailleurs être en mesure de justifier du caractère ultime au sens de
l'article L 541-1 du code de l'environnement des déchets mis en décharge.

Toute incinération de déchets à l'air libre ou dans un incinérateur non autorisé au titre de la

législation relative aux installations classées, de quelque nature qu'ils soient, est interdite.

ARTICLE 28 : COMPTABILITE - AUTOSURVEILLANCE

Un registre est tenu sur lequel seront reportées les informations suivantes :

Ø codification selon la nomenclature officielle publiée au J.O. du 20 avril 2002,
Ø type et quantité de déchets produits,
Ø opération ayant généré chaque déchet ,

Ø nom des entreprises et des transporteurs assurant les enlèvements de déchets,
Ø date des différents enlèvements pour chaque type de déchets,

Ø nom et adresse des centres d'élimination ou de valorisation,
Ø nature du traitement effectué sur le déchet dans le centre d'élimination ou de valorisation,
Ø référence éventuelle de l’agrément des installations qui valorisent les déchets d’emballages.

Ce registre est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées.
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TITRE VI : PREVENTION DES RISQUES ET SECURITE

ARTICLE 29 : SECURITE

29.1 - Organisation générale

L'exploitant établit la liste des éléments importants pour la sécurité. Ces éléments sont
relatifs aux paramètre de surveillance des installations, aux équipements et procédé suivants :

Domaines concernés Eléments IPS Observations

Paramètres de surveillance Dépression du système

d'aspiration

Report en salle de commande

du silo avec alarme seuil bas
(arrêt) et seuil haut (colmatage

des filtres)

Equipements Capteur de non fonctionnement
du système d'aspiration
Capteur de niveau haut des

filtres
Déport de bande

Contrôle de rotation et de
bourrage
Contrôle de température des

paliers haut et bas des
élévateurs

Events sur les cellules
Réseau incendie et colonne
sèche

Alarmes en salle de commande

Procédé Consigne de nettoyage
périodique

Contrôle périodique des zones

Les procédures de contrôle, d'essais et de maintenance des équipements importants pour la

sécurité ainsi que la conduite à tenir dans l'éventualité de leur indisponibilité sont établies par des
consignes écrites. Le personnel est présent dans les installations pendant les heures d'ouverture du

site (silos, locaux administratifs) et de façon continue dans la malterie où il est équipé du système
de l'homme mort (alerte en cas de chute à terre de personne). Au moins deux personnes sont
présentes dans les installations en dehors des heures d'ouverture du site.

29.2 - Règles d'exploitation

L'exploitant prend toutes dispositions en vue de maintenir le niveau de sécurité, notamment
au niveau des équipements et matériels dont le dysfonctionnement placerait l'installation en
situation dangereuse ou susceptible de le devenir.
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Ces dispositions portent notamment sur :

Ø la conduite des installations (consignes en situation normale ou cas de crise, essais périodiques),
Ø l'analyse des incidents et anomalies de fonctionnement,

Ø la maintenance et la sous-traitante,
Ø l'approvisionnement en matériels et matières,
Ø la formation et la définition des tâches du personnel.

Ces dispositions sont tenues à disposition de l'inspecteur des installations classées.

29.2.1

Les systèmes de détection, de protection, de sécurité et de conduite intéressant la sécurité de
l'installation, font l'objet d'une surveillance et d'opérations d'entretien de façon à fournir des

indications fiables, pour détecter les évolutions des paramètres importants pour la sécurité et pour
permettre la mise en état sûr de l'installation.

Les documents relatifs aux contrôles et à l'entretien liés à la sécurité de l'installation sont
archivés et tenus à la disposition de l'inspecteur des installations classées.

29.2.2

La conduite des installations, tant en situations normales qu’incidentelles ou accidentelles,

fait l'objet de documents écrits dont l'élaboration, la mise en place, le réexamen et la mise à jour
s'inspirent des règles d'assurance de la qualité. Des boutons d'arrêt d'urgence correctement signalés
sont répartis dans les installations (au moins un bouton par étage) pour déclencher leur arrêt

immédiat.

29.3 - Alimentation électrique de l'établissement

L'alimentation électrique des équipements vitaux pour la sécurité doit pouvoir être secourue
par une source interne à l'établissement.

Les unités doivent se mettre automatiquement en position de sûreté si les circonstances le

nécessitent, et notamment en cas de défaut de l’énergie d'alimentation ou de perte des utilités.

Afin de vérifier les dispositifs essentiels de protection, des tests sont effectués. Ces

interventions volontaires font l'objet d'une consigne particulière reprenant le type et la fréquence des
manipulations.

Cette consigne est distribuée au personnel concerné et commentée autant que nécessaire.

Par ailleurs, toutes dispositions techniques adéquates doivent être prises par l'exploitant afin
que :

Ø les automates et les circuits de protection soient affranchis des micro-coupures électriques,
Ø le déclenchement partiel ou général de l'alimentation électrique ne puisse pas mettre en défaut

ou supprimer totalement ou partiellement la mémorisation de données essentielles pour la
sécurité des installations.
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29.4 - Sûreté du matériel électrique

L'établissement est soumis aux dispositions de l'arrêté du 31 Mars 1980 (JO - NC du 30
Avril 1980) portant réglementation des installations électriques des établissements réglementés au

titre de la législation sur les installations classées et susceptibles de présenter des risques
d'explosion.

L'exploitant doit être en mesure de justifier le type de matériel électrique utilisé dans chacun
des différents secteur de l'usine.

29.5 - Clôture de l'établissement

L'usine est clôturée sur toute sa périphérie. La clôture, d'une hauteur minimale de deux

mètres, doit être suffisamment résistante afin d'empêcher l'accès aux installations. Les zones
dangereuses, à déterminer par l'exploitant autour des unités, doivent être signalées sur le site et se

trouver à l'intérieur du périmètre clôturé.

29.6 - Accès

Les accès à l'établissement sont constamment fermés ou surveillés et seules les personnes
autorisées par l'exploitant, selon une procédure qu'il a définie, sont admises dans l'enceinte de

l'usine.

29.7 - Equipements abandonnés

Les équipements abandonnés ne sont pas maintenus dans les unités. Toutefois, lorsque leur
enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions

matérielles interdisent leur réutilisation.

ARTICLE 30 : MESURES DE PROTECTION CONTRE L'INCENDIE

30.1 - Protection contre la foudre

30.1.1

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peuvent être à l'origine

d'événements susceptibles de porter gravement atteinte, directement ou indirectement, à la sûreté
des installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement, doivent être
protégées contre la foudre conformément aux dispositions de l' arrêté ministériel du 28 janvier

1993.
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30.1.2

Les dispositifs de protection contre la foudre doivent être conformes à la norme française C
17-100 ou à toute norme en vigueur dans un Etat membre de la Communauté européenne et

présentant des garanties de sécurité équivalentes.

La norme doit être appliquée en prenant en compte la disposition suivante : pour tout

équipement, construction, ensemble d'équipements et constructions ne présentant pas une
configuration et des contours hors tout géométriquement simples, les possibilités d'agression et la

zone de protection doivent être étudiées par la méthode complète de la sphère fictive. Il en est
également ainsi pour les réservoirs, tours, cheminées et, plus généralement, pour toutes structures
en élévation dont la dimension verticale est supérieure à la somme des deux autres.

Cependant, pour les systèmes de protection à cage maillée, la mise en place de pointes

captrices n'est pas obligatoire.

30.1.3

L'état des dispositifs de protection contre la foudre des installations visées à l'article 30.1.1

ci-dessus fait l'objet, tous les cinq ans, d'une vérification suivant l'article 5.1. de la norme française
C 17-100 adapté, le cas échéant, au type de système de protection mis en place. Dans ce cas la

procédure est décrite dans un document tenu à la disposition de l'inspection des installations
classées.

Cette vérification doit également être effectuée après l'exécution de travaux sur les bâtiments
et structures protégés ou avoisinants susceptibles d'avoir porté atteinte au système de protection

contre la foudre mis en place et après tout impact par la foudre constaté sur ces bâtiments ou
structures.

Un dispositif de comptage approprié des coups de foudre doit être installé sur les
installations. En cas d'impossibilité d'installer un tel comptage, celle-ci est démontrée.

30.1.4

Les pièces justificatives du respect des articles 30.1.1, 30.1.2, 30.1.3 ci-dessus sont tenues à
la disposition de l'inspecteur des installations classées.

30.2 - Moyens de secours

L’accès au site est assuré par une « voie engins » dont la chaussée répond aux
caractéristiques suivantes :

- largeur : 3 m, bandes réservées au stationnement exclues,
- force portante calculée pour un véhicule de 130 KN (dont 40 KN sur l'essieu avant et

90 KN sur l'essieu arrière, ceux-ci étant distants de 4,50 m),
- rayon intérieur minimum : 11 m,
- surlargeur S = 15/R dans les virages de rayon inférieur à 50 m,

- hauteur libre autorisant le passage d'un véhicule de 3,30 m de hauteur majorée d'une
marge de sécurité de 0,20 m

- pente inférieure à 15 %.
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La voie pompiers permettant de réaliser le tour du site devra répondre aux caractéristiques

d'une "voie échelles". La "voie échelles" est une partie de la "voie engins" dont les caractéristiques
sont complétées et modifiées comme suit :

- la longueur minimale est de 10 m,
- la largeur, bandes réservées au stationnement exclues, portée à 4 m,
- la pente minimum ramenée à 10 %,

- la résistance au poinçonnement fixée à 100 KN sur une surface circulaire de 0,20 m de
diamètre,

Si cette section de voie n'est pas sur la voie publique elle doit lui être raccordée par une voie
utilisable par les engins de secours (voie engins).

Des extincteurs (CO2, eau pulvérisée, poudre polyvalente…), en nombre suffisant (environ

170) sont répartis dans les installations selon les risques présentés par les installations (par étages,
par ateliers). La tour et les cellules du silo béton sont dotées de trois robinets d'incendie armés
(RIA).

Chaque étage de la tour du silo comprend un bloc d’alarme incendie pouvant être déclenché

par les personnes présentes, avec report d’alarme dans les salles de contrôle silo et malterie. Les
locaux électriques sont reliées à une installation d’extinction automatique à gaz (détection de
chaleur et de fumée).

La défense externe contre l'incendie est assurée par 3 poteaux d'incendie normalisés assurant

un débit de 180 m3/h en simultané sous 1 bar de pression dynamique. Dans la mesure où le réseau
hydraulique ne permettrait pas l'alimentation des 3 poteaux d'incendie de diamètre 100 mm
normalisés, la défense devra être assurée à partir d'un point d'eau d'une capacité de 120 m3

minimum conforme aux dispositions de la circulaire interministérielle n° 465 du 10 décembre 1951
(canal de la Marne au Rhin, étang voisin). L'accès à l'étang devra être aménagé pour permettre

l'accès et l'approvisionnement des véhicules de secours. Un exercice de mise en ouvre des moyens
d'alimentation en eau sera organisé dans un délai de six mois à compter de la notification du présent
arrêté. Il intégrera en particulier le contrôle des modalités d'accès au site en situation

d'indisponibilité des alimentations électriques.

Les points d'aspiration doivent toujours être d'un accès facile et aménagés au plus près des
réserves ou points d'eau naturels afin de constituer des aires ou plate-formes dont la superficie sera

telle que la manœuvre des engins et la manipulation du matériel puissent s'effectuer aisément. Cette
superficie sera au minimum :

- de 12 m2 (4 m de longueur et 3 m de largeur pour les motopompes),
- de 32 m2 (8 m de longueur sur 4 m de largeur pour les autopompes).

La hauteur pratique d'aspiration ne devra pas dépasser 5 m au dessous de l'axe de la pompe
avec une immersion de la crépine de 0,80 m au dessous du niveau le plus bas du plan d'eau.

Ces points d'aspiration seront en tous temps signalés par des pancartes très visibles.

La tour du silo et les malteries M1, M2 et M3 sont équipées de colonnes sèches pour
l’alimentation en eau en cas d'incendie.

La norme NF X 08 003 relative à l'emploi des couleurs et des signaux de sécurité est
appliquée conformément à l'arrêté du 4 août 1982 afin de signaler les emplacements :
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- des moyens de secours,

- des stockages présentant des risques,
- des locaux à risques,

- des boutons d'arrêt d'urgence.

ainsi que les diverses interdictions.

ARTICLE 31 : ORGANISATION DES SECOURS

31.1 - Plan de secours

L'exploitant est tenu d'établir un plan de secours interne qui définit les mesures
d'organisation, les méthodes d'intervention et les moyens qu'il met en œuvre en cas d'accident en

vue de protéger le personnel, les populations et l'environnement. Il en assure la mise à jour
permanente.

Le plan est transmis au Service Interministériel Régional des Affaires Civiles et
Economiques de Défense et de la Protection Civile, au Directeur Régional de l'Industrie, de la

Recherche et de l'Environnement, et au Directeur Départemental des Service d'Incendie et de
Secours.

Le Préfet peut demander la modification des dispositions envisagées.
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 TITRE VII

PRESCRIPTIONS PROPRES A CERTAINES ACTIVITES

ARTICLE 32 :  SILOS

32.1 - Généralités

Les présentes dispositions sont applicables aux silos et aux installations de stockage d’orge,

de malt, de produits intermédiaires, granulés...

- capacités de stockage type vrac quelle que soit leur conception (tranches 1 et 2 de 48 cellules

verticales cylindriques en béton et 24 as de carreau, troisième tranche de 12 cellules verticales
cylindriques béton et 4 as de carreau, 22 cellules métalliques de malt non dégermé),

- tour de travail en béton,
- fosses de réception, galeries de manutention, boisseaux, dispositifs de transport et de

distribution (en galerie ou en fosse), équipements auxiliaires (épierreurs, dépoussiéreurs,

tamiseurs, séparateurs magnétiques ou tout autre dispositif permettant l'élimination de corps
étrangers), trémies de vidange et le stockage des poussières.

Les silos béton sont dédiés au stockage de l'orge ou du malt ; le malt non dégermé est stocké
dans les 22 cellules métalliques. Les cellules de la tranche 3 destinées au stockage du malt sont

équipés de couloirs de chute afin de minimiser la génération de poussières lors des opérations de
remplissage ou de vidange.  Le malt dégermé est acheminé vers les cellules de stockage par un

élévateur situé à l'extérieur des bâtiments.

32.2 -  Conception

Les silos sont conçus et aménagés de manière à limiter la propagation d'un éventuel sinistre
(incendie ou explosion) ou les risques d'effondrement qui en découlent. En particulier les locaux de

la troisième tranche sont isolés des deux autres tanches par des sas. Les éléments constituant la
toiture des cellules métalliques sont fixés par des boulons présentant une faible résistance au
cisaillement.

Les capacités de stockage (à l'exception des boisseaux) et la tour de manutention sont

implantées selon les dispositions suivantes :

- par rapport aux habitations, aux immeubles occupés par des tiers, aux immeubles de grande

hauteur, aux établissements recevant du public, aux voies de communication dont le débit est
supérieur à 2 000 véhicules par jour, aux voies ferrées sur lesquelles circulent plus de 30 trains de

voyageurs par jour, ainsi qu'aux zones destinées à l'habitation par des documents d'urbanisme
opposables aux tiers. Cette distance est alors au moins égale à 1,5 fois la hauteur des capacités de
stockage et de la tour de manutention sans être inférieure à une distance minimale de 50 m.

- par rapport aux voies ferrées sur lesquelles circulent moins de 30 trains de voyageurs par jour et
aux voies de communication dont le débit est inférieur à 2 000 véhicules par jour (sauf les voies de

desserte de l'établissement). Cette distance est au moins égale à 25 m.
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Tout local administratif (local où travaille du personnel ne participant pas à la conduite
directe de l’installation) doit être éloigné des capacités de stockage et de la tour de manutention d'au

moins 25 m. Les locaux utilisés spécifiquement par le personnel de conduite de l’installation
(vestiaires, sanitaires, salles des commandes, poste de conduite, d’agréage et de pesage…) ne sont

pas concernés par le respect de cette distance minimale.

Les ouvertures entre les locaux ou les bâtiments occupés par du personnel ou entre les

ateliers et les aires de chargement-déchargement sont limitées en nombre et en dimension à ce qui
est nécessaire à une bonne exploitation. Cette disposition ne doit pas entraver le nettoyage ou

l'entretien des silos et des locaux ou bâtiments.

Les galeries et les tunnels de transporteurs sont conçus de manière à faciliter tous travaux

d'entretien, de réparation ou de nettoyage des éléments des transporteurs. Les transporteurs situés
dans la galerie inférieure du silo seront soigneusement capotés.

Les silos sont conçus de manière à réduire le nombre des pièges à poussières tels que
surfaces planes horizontales (en dehors des sols), revêtements muraux ou sols rugueux,

enchevêtrements de tuyauteries, coins reculés difficilement accessibles
Les zones où des atmosphères explosives peuvent se former sont définies sous la

responsabilité de l'exploitant et doivent être signalées.

Les mesures de protection contre l'explosion doivent être réalisées conformément aux

normes en vigueur et adaptées au silo et aux produits entreposés. Ce sont notamment :

- l'arrêt de la propagation de l'explosion par des dispositifs de découplage,
- la réduction de la pression maximale d'explosion à l'aide d'évents de décharge, de systèmes de

suppression de l'explosion ou de parois soufflables,

- la résistance aux effets de l'explosion des appareils ou équipements dans lesquels peut se
développer une explosion,

Les locaux sont dotés d’une installation de nettoyage centralisée (aspiration centralisée
reliée à un réseau de canalisations desservant tous les locaux) et de témoins d’empoussièrement

(croix de couleur).

Les aires de chargement et de déchargement des produits sont situées en dehors des
capacités de stockage.

Les zones de chargement et de déchargement sont :

- soit suffisamment ventilées de manière à éviter la création d'une atmosphère explosive (cette
solution ne peut être adoptée que si elle ne crée pas de gêne pour le voisinage ou de nuisance
pour les milieux sensibles),

- soit munies de systèmes de captage de poussières, de dépoussiérage et de filtration. En
particulier chaque point d'ensilage (haut) ou de reprise (bas) est relié à un point d'aspiration relié

à un dispositif de filtration.

Ces aires doivent être nettoyées régulièrement.

Le fonctionnement des équipements de manutention doit être asservi au fonctionnement des

installations de dépoussiérage.
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Les centrales d'aspiration (cyclones, filtres,...) des systèmes de dépoussiérage de type
centralisé doivent être protégées par des dispositifs contre les effets de l'explosion interne et

externe; les filtres doivent être sous caissons.

Les canalisations amenant l'air poussiéreux dans les installations de dépoussiérage doivent
être dimensionnées et conçues de manière à ne pas créer de dépôts de poussières.

Les cellules de stockage des silos béton fermées doivent être conçues et construites afin de
permettre l’inertage par gaz en cas d’incendie.

32.3 - Exploitation

L'exploitation doit se faire sous la surveillance d'une personne nommément désignée par

l'exploitant et spécialement formée aux spécificités du silo et aux questions de sécurité. Elle est
conduite depuis la salle de commande située au rez-de-chaussée de la tour de travail.

Les consignes de sécurité et les procédures d'exploitation de l'ensemble des installations
comportent explicitement la liste détaillée des contrôles à effectuer en marche normale, à la suite

d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien des silos et à la remise en service de ceux-ci
en cas d'incident grave ou d'accident. Les consignes de sécurité sont tenues à jour et affichées dans

les lieux fréquentés par le personnel. Les procédures d'exploitation sont tenues à jour et mises à la
disposition de l'inspection du travail et de l'inspection des installations classées. Tout événement
susceptible de constituer un précurseur d’explosion, d’incendie doit notamment être signalé dans un

registre tenu à la disposition de l’inspection des installations classées.

Conformément aux dispositions du code du travail, les parties du silo dans lesquelles il peut
y avoir présence de personnel doivent comporter des dégagements permettant une évacuation
rapide. Les schémas d'évacuation sont rédigés par l'exploitant et affichés en des endroits fréquentés

par le personnel.

Le capotage des jetées de transporteurs est nécessaire si la vitesse des transporteurs est
supérieure à 3,5 m/s (cas des transporteurs à bandes) ou si la hauteur de chute entre deux bandes est
supérieure à 1 mètre. L'exploitant doit veiller à éviter les courants d'air au-dessus de ce type

d'utilisation.

L'exploitant doit s'assurer périodiquement que les conditions d'ensilage des produits (durée
de stockage, taux d'humidité, température, etc.) n'entraînent pas des dégagements de gaz
inflammables et des risques d’auto-échauffement. Des procédures d’intervention de l’exploitant en

cas de phénomènes d’auto-échauffement sont rédigées et communiquées aux services de secours.

32.4 - Equipements de transport de grain

Chaque capacité de stockage est équipée d'un capteur de niveau haut et de capteurs de
température dont les mesures sont reportées en salle de commande centralisée ; les températures

hautes de silothermométrie sont traitées comme des alarmes incendie. Le dépassement de la
température de consigne génère l'apparition d'une alarme à deux seuils (alerte en cas de

dépassement du premier seuil, arrêt du circuit d'alimentation ou de reprise en cas de dépassement du
second). L'exploitant définit le niveau de ces seuils d'alerte et d'arrêt.
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Les élévateurs, transporteurs ou moteurs sont équipés de capteurs permettant la détection
immédiate d'un incident de fonctionnement. Ils sont asservis au fonctionnement de l'installation, en

particulier au fonctionnement des circuits d'aspiration, et doivent être reliés à une alarme. Ces
capteurs doivent arrêter l'installation après une éventuelle temporisation limitée à quelques

secondes.

Les élévateurs doivent être munis des dispositifs suivants :

- protections électriques,

- contrôleurs de rotation,
- contrôleurs de déport d'arbre,
- contrôleurs de température des paliers,

- contrôleurs de joue de tête d'élévateur,
- contrôleurs de bourrage en tête.

Les transporteurs à chaînes doivent être munis des dispositifs suivants :

- protections électriques,

- contrôleurs de rotation,
- contrôleurs de température des paliers,,
- contrôleurs de bourrage en tête.

Les transporteurs à bandes doivent être munis des dispositifs suivants :

- protections électriques,
- contrôleurs de rotation,

- contrôleurs de déport de bande,
- contrôleurs de température sur les tambours (matériels neufs ou installés à compter du 1er

janvier 2002),
- contrôleurs de bourrage en tête.

Les organes mobiles risquant de subir des échauffements sont périodiquement contrôlés et
disposent de capteurs de température. De plus, ils sont disposés à l'extérieur des installations qu'ils

entraînent.

32.5 - Risques liés à l’électricité

Les silos sont efficacement protégés contre les risques liés aux effets de l'électricité statique,
les courants vagabonds et la foudre.

Tous les équipements, appareils, masses métalliques et parties conductrices (armatures béton
armé, parties métalliques...), sont mis à la terre et reliés par des liaisons équipotentielles.

Les prises de terre des équipements électriques, des masses métalliques et de l'installation

extérieure de protection contre la foudre doivent être interconnectées et conformes aux
réglementations en vigueur. Les vérifications périodiques de l'équipotentialité et du système de
protection contre la foudre doivent être effectuées selon les normes et la réglementation en vigueur.

L’exploitant doit tenir à la disposition de l’inspection des installations classées un rapport

annuel effectué par un organisme compétent.
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Ce rapport doit comporter :

-une description des installations présentes dans les zones où peuvent apparaître des

atmosphères explosives ;

-une description des mesures  prises pour prévenir les risques liés aux effets de l'électricité

statique, des  courants vagabonds et de la foudre ;

-les conclusions de l’organisme concernant l’état de la conformité des installations avec les
réglementations en vigueur.

Les matériaux constituant les appareils en contact avec les produits doivent être conducteurs
afin d'éviter toute accumulation de charges électrostatiques.

Les bandes de transporteurs, sangles d'élévateurs, canalisations pneumatiques, courroies, etc.
doivent avoir des conductivités suffisantes de manière à limiter l'accumulation de charges

électrostatiques.

Le silo ne doit pas disposer de relais, d'antennes d'émission ou de réception collectives sur

ses toits à moins qu'une étude technique justifie que les équipements mis en place ne sont pas
source d'amorçage d'incendie ou de risque d'explosion de poussière.

32.6 - Nettoyages

Tous les silos ainsi que les bâtiments ou locaux occupés par du personnel sont débarrassés

régulièrement des poussières recouvrant le sol, les parois, les chemins de câbles, les gaines, les
canalisations, les appareils et les équipements.

La quantité de poussières fines déposées ne doit pas être supérieure à 50 g/m2.

La fréquence des nettoyages est fixée sous la responsabilité de l'exploitant et précisée dans
les procédures d’exploitation. Les dates de nettoyage doivent être indiquées sur un registre tenu à la

disposition de l’inspection des installations classées.

Le nettoyage est, partout où cela sera possible, réalisé à l'aide d'aspirateurs ou de centrales

d'aspiration. L'appareil utilisé pour le nettoyage doit présenter toutes les caractéristiques de sécurité
nécessaires pour éviter l'incendie et l'explosion. Le recours à d'autres dispositifs de nettoyage tels

que l'utilisation de balais ou exceptionnellement d'air comprimé doit faire l'objet de consignes
particulières.

Si le transport des produits est effectué par voie pneumatique, la taille des conduites est
calculée de manière à assurer une vitesse supérieure à 15 m/s pour éviter les dépôts ou bourrages.

Les gaines d'élévateurs sont munies de regards ou de trappes de visite. Ces derniers ne
peuvent être ouverts qu'avec l'aide d'un appareil spécial prévu à cet effet. Cet appareil ne peut être

utilisé que par le personnel qualifié.
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ARTICLE 33 : INSTALLATIONS DE COMBUSTION

33.1 - Implantation

Les appareils de combustion sont implantés de manière à prévenir tout risque d'incendie et
d'explosion. Ils sont suffisamment éloignés de tout stockage et de toute activité mettant en oeuvre
des matières combustibles ou inflammables. L'implantation des appareils doit satisfaire aux

distances d'éloignement suivantes (les distances sont mesurées en projection horizontale par rapport
aux parois extérieures du local qui les abrite ou, à défaut, les appareils eux mêmes) :

a) 10 mètres des limites de propriété,
b) 10 mètres des installations mettant en œuvre des matières combustibles ou inflammables y

compris les stockages aériens de combustibles liquides ou gazeux destinés à l'alimentation des
appareils de combustion présents dans l'installation.

33.2 - Comportement au feu des bâtiments

Les locaux abritant les installations doivent présenter les caractéristiques de réaction et de

résistance au feu minimales suivantes :
- matériaux de classe MO (incombustibles),

- stabilité au feu de degré une heure,
- couverture incombustible.

Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des

fumées et gaz de combustion dégagés en cas d'incendie (par exemple lanterneaux en toiture,
ouvrants en façade ou tout autre moyen équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont

placées à proximité des accès. Le système de désenfumage doit être adapté aux risques particuliers
de l'installation. Les locaux où sont utilisés des combustibles susceptibles de provoquer une
explosion sont conçus de manière à limiter les effets de l'explosion à l'extérieur du local (évents,

parois de faibles résistance...).

De plus, les éléments de construction présentent les caractéristiques de comportement au feu
suivantes, vis à vis des locaux contigus ou des établissements, installations et stockages pour
lesquels les distances prévues à l'article 34.1 ne peuvent être respectées :

- parois, couverture et plancher haut coupe-feu de degré 2 heures,
- portes intérieures coupe-feu de degré 1/2 heure et munies d'un ferme-porte ou d'un dispositif

assurant leur fermeture automatique,
- porte donnant vers l'extérieur coupe-feu de degré 1/2 heure au moins.

33.3 - Accessibilité

L'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de

secours. Elle est desservie, sur au moins une face, par une voie-engin ou par une voie-échelle si le
plancher haut du bâtiment est à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport à cette voie.

Des aires de stationnement doivent être aménagées pour accueillir les véhicules assurant
l'approvisionnement en combustible et, le cas échéant, l'évacuation des cendres et des mâchefers.

Un espace suffisant doit être aménagé autour des appareils de combustion, des organes de réglage,
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de commande, de régulation, de contrôle et de sécurité pour permettre une exploitation normale des
installations.

Les installations doivent être aménagées pour permettre une évacuation rapide du personnel

dans deux directions opposées. L'emplacement des issues doit offrir au personnel des moyens de
retraite en nombre suffisant. Les portes doivent s'ouvrir vers l'extérieur et pouvoir être manoeuvrées
de l'intérieur en toutes circonstances. L'accès aux issues est balisé.

33.4 - Ventilation

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement
ventilés pour notamment éviter la formation d'une atmosphère explosible ou nocive.

La ventilation doit assurer en permanence, y compris en cas d'arrêt de l'équipement,
notamment en cas de mise en sécurité de l'installation, un balayage de l'atmosphère du local,

compatible avec le bon fonctionnement des appareils de combustion, au moyen d'ouvertures en
parties haute et basse permettant une circulation efficace de l'air ou par tout autre moyen équivalent.

33.5 - Alimentation en combustible

Les réseaux d'alimentation en combustible doivent être conçus et réalisés de manière à

réduire les risques en cas de fuite notamment dans des espaces confinés. Les canalisations sont en
tant que de besoin protégées contre les agressions extérieures (corrosion, choc, température
excessive...) et repérées par les couleurs normalisées.

Un dispositif de coupure, indépendant de tout équipement de régulation de débit, doit être
placé à l'extérieur des bâtiments pour permettre d'interrompre l'alimentation en combustible des

appareils de combustion. Ce dispositif, clairement repéré et indiqué dans des consignes
d'exploitation, doit être placé :

- dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances,
- à l'extérieur et en aval du poste de livraison et/ou du stockage du combustible.

Il est parfaitement signalé, maintenu en bon état de fonctionnement et comporte une
indication du sens de la manœuvre ainsi que le repérage des positions ouverte et fermée.

La coupure de l'alimentation de gaz sera assurée par deux vannes automatiques redondantes (1),
placées en série sur la conduite d'alimentation en gaz. Ces vannes seront asservies chacune à des
capteurs de détection de gaz (2) et un pressostat (3). Toute la chaîne de coupure automatique

(détection, transmission du signal, fermeture de l'alimentation de gaz) est testée périodiquement. La
position ouverte ou fermée de ces organes est clairement identifiable par le personnel d'exploitation.

Le parcours des canalisations à l'intérieur des locaux où se trouvent les appareils de
combustion est aussi réduit que possible. Par ailleurs, un organe de coupure rapide doit équiper

chaque appareil de combustion au plus près de celui-ci.

La consignation d'un tronçon de canalisation, notamment en cas de travaux, s'effectuera
selon un cahier des charges précis défini par l'exploitant. Les obturateurs à opercule, non
manoeuvrables sans fuite possible vers l'atmosphère, sont interdits à l'intérieur des bâtiments.
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(1) Vanne automatique : cette vanne assure la fermeture de l'alimentation en combustible gazeux

lorsqu'une fuite de gaz est détectée par un capteur. Elle est située sur le circuit d'alimentation en
gaz. Son niveau de fiabilité est maximum, compte-tenu des normes en vigueur relatives à ce

matériel.
(2) Capteur de détection de gaz : une redondance est assurée par la présence d'au moins deux
capteurs.

(3) Pressostat : ce dispositif permet de détecter une chute de pression dans la tuyauterie. Son seuil
doit être aussi élevé que possible, compte-tenu des contraintes d'exploitation.

33.6 - Contrôle de la combustion

Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant d'une part, de contrôler

leur bon fonctionnement et d'autre part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil concerné et
au besoin l'installation.

Les appareils de combustion comportent un dispositif de contrôle de la flamme. Le défaut de
son fonctionnement doit entraîner la mise en sécurité des appareils et l'arrêt de l'alimentation en

combustible.

33.7 - Aménagement particulier

Aucune communication entre les locaux de la chaufferie M3 contenant les appareils de

combustion utilisant du gaz et d'autres locaux ne sera crée.

33.8 - Détection de gaz - détection d'incendie

Un dispositif de détection de gaz, déclenchant, selon une procédure préétablie, une alarme
en cas de dépassement des seuils de danger, doit être mis en place, exploitées sans surveillance

permanente ou bien implantées en sous-sol. Ce dispositif doit couper l'arrivée du combustible et
interrompre l'alimentation électrique, à l'exception de l'alimentation des matériels et des

équipements destinés à fonctionner en atmosphère explosive, de l'alimentation en très basse tension
et de l'éclairage de secours, sans que cette manœuvre puisse provoquer d'arc ou d'étincelle pouvant
déclencher une explosion.

Un dispositif de détection d'incendie doit équiper les installations implantées en sous-sol.

L'emplacement des détecteurs est déterminé par l'exploitant en fonction des risques de fuite et
d'incendie. Leur situation est repérée sur un plan. Ils sont contrôlés régulièrement et les résultats de
ces contrôles sont consignés par écrit. Des étalonnages sont régulièrement effectués.

Toute détection de gaz, au-delà de 60 % de la limite inférieure d'explosivité, conduit à la

mise en sécurité de toute installation susceptible d'être en contact avec l'atmosphère explosive. Cette
mise en sécurité est prévue dans les consignes d'exploitation.
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33.9 - Surveillance de l'exploitation

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne

nommément désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et
des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation.

L’exploitant tient à jour un état indiquant la nature et la quantité de combustible consommé.
La présence de matières dangereuses ou combustibles à l'intérieur des locaux abritant les appareils

de combustion est limitée aux nécessités de l'exploitation.

33.10 - Entretien et travaux

L'exploitant doit veiller au bon entretien des dispositifs de réglage, de contrôle, de
signalisation et de sécurité. Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit. Toute

tuyauterie susceptible de contenir du gaz devra faire l'objet d'une vérification annuelle d'étanchéité
qui sera réalisée sous la pression normale de service.

Toute intervention par point chaud sur une tuyauterie de gaz susceptible de s'accompagner
d'un dégagement de gaz ne peut être engagée qu'après une purge complète de la tuyauterie

concernée. A l'issue de tels travaux, une vérification de l'étanchéité de la tuyauterie doit garantir une
parfaite intégrité de celle-ci. Cette vérification se fera sur la base de documents prédéfinis et de
procédures écrites. Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit.

33.11 - Moyens de lutte contre l'incendie

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques
et conformes aux normes en vigueur. Ceux-ci sont au minimum constitués des extincteurs portatifs

répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant un risque spécifique,
à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Chacune des chaufferies est

dotée d'au moins trois extincteurs de classe 55 B. Ils sont accompagnés d'une mention "Ne pas
utiliser sur flamme gaz".

Ces moyens peuvent être complétés en fonction des dangers présentés et de la ressource en
eau disponible mentionnés à l'article 30-2.
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ARTICLE 34 : INSTALLATIONS DE COMPRESSION ET DE REFRIGERATION

Les équipements de réfrigération sont destinés à la production de froid pour les opérations

de germination. Les locaux où fonctionnent les appareils contenant des gaz comprimés ou liquéfiés
seront disposés de façon qu'en cas de fuite accidentelle des gaz, ceux ci soient évacués au dehors
sans qu'il en résulte d'incommodité pour le voisinage. La ventilation sera assurée, si nécessaire, par

un dispositif mécanique de façon à éviter à l'intérieur des locaux toute stagnation de poches de gaz
et de sorte qu'en aucun cas une fuite accidentelle ne puisse donner naissance à une atmosphère

toxique ou explosive. Les locaux seront munis de portes s'ouvrant vers l'extérieur en nombre
suffisant pour permettre en cas d'accident l'évacuation rapide du personnel.

L'établissement sera muni de masques de secours efficaces en nombre suffisant, maintenus
toujours en bon état et dans un endroit d'accès facile. Le personnel sera entraîné et familiarisé avec

l'emploi et le port de ces masques.

Les compresseurs seront pourvus de dispositifs arrêtant automatiquement l'appareil si la

pression de gaz devient trop faible à son alimentation ou si la pression à la sortie dépasse la valeur
de consigne. Un autre dispositif à fonctionnement automatique empêchera la mise en marche du

compresseur ou assurera son arrêt en cas d'alimentation insuffisante en eau;

L'arrêt des compresseurs devra pouvoir être commandé par des dispositifs appropriés

judicieusement répartis, dont l'un au moins sera placé à l'extérieur de l'atelier de compression.

Des dispositifs efficaces de purge seront placés sur tous les appareils aux emplacements où
des produits de condensation seront susceptibles de s'accumuler.

ARTICLE 35 : MALTERIE

La malterie (malteries M1, M2 et M3) comporte les installations de trempage, germination,

touraillage et dégermage. Les paramètres de fonctionnement et de régulation sont contrôlés en
continu (température, hygrométrie, teneur en CO2, fonctionnement des ventilateurs, rotation des vis
et transporteurs…).

La température maximale de l'air de séchage injecté en touraille est de 85°C.

La touraille M1 dispose d'une surface d'évent d'au moins 40 m2 (35 m2 assurés par les
tubes en verre, 5 m2 par la porte métallique d'accès à la touraille). La touraille M2 dispose d'une

surface d'évent d'au moins 47 m2. La touraille M3 fonctionne en séchage statique du grain dans une
capacité unique.
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ARTICLE 36 : INSTALLATION DE GRANULATION

L'installation est dédiée au traitement des poussières et radicelles du site de Vitry le François

ainsi que des produits issus des opérations de production du site de Pringy. L’exploitant tiendra un
registre d’entrée des produits issus des sites de Pringy mentionnant les quantités de produits
amenées sur le site et leur origine. Le fonctionnement de cette installation est asservi aux contrôles

de niveau bas des boisseaux à poussières et de niveau haut des boisseaux à granulés.

Les installations de dépoussiérage de l'atelier de granulation sont identifiées dans le tableau
de l'article 18 (points n° 4 à 8).

Tous les équipements, appareils, masses métalliques et parties conductrices (armatures béton
armé, parties métalliques…), y compris les véhicules assurant le chargement ou le déchargement,

avant l'engagement de ces opérations, sont mis à la terre ou reliés par des liaisons équipotentielles 
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TITRE VIII : FIN D'EXPLOITATION

ARTICLE 37 : FIN D'EXPLOITATION

37.1 - Cessation d'activités

En cas d'arrêt définitif d'une installation classée, l'exploitant doit remettre son site dans un

état tel qu'il ne s'y manifeste aucun des dangers ou inconvénients mentionnés à l'article L 514-1 du
code de l'environnement.

Au moins un mois avant la mise à l'arrêt définitif (au moins 6 mois avant la date d'expiration
de l'autorisation accordée pour des installations de stockage de déchets, des carrières et des

ouvrages soumis à la loi sur l'eau), l'exploitant notifie au Préfet la date de cet arrêt. La notification
doit être accompagnée d'un dossier comprenant le plan à jour des terrains d'emprise de l'installation
(ou de l'ouvrage), ainsi qu'un mémoire sur les mesures prises ou prévues pour la remise en état du

site et comportant notamment :

a) l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, des matières polluantes susceptibles d'être
véhiculées par l'eau ainsi que des déchets présents sur le site,

b) la dépollution des sols et des eaux souterraines éventuellement polluées,

c) l'insertion du site de l'installation (ou de l'ouvrage) dans son environnement,
d) en cas de besoin, la surveillance à exercer de l'impact de l'installation (ou de l'ouvrage) sur son

environnement.

37.2 - Remise en état

Tous les produits dangereux ainsi que tous les déchets doivent être valorisés ou évacués vers
des installations dûment autorisées dans un délai de deux mois après arrêt de l'installation.

Les cuves ayant contenu des produits susceptibles de polluer les eaux doivent être vidées et
dégazées. Elles sont si possible enlevées. Sinon, et dans le cas spécifique des cuves enterrées, elles

doivent être neutralisées par remplissage avec un matériau solide inerte (sable, béton maigre, …).
Ces travaux doivent être réalisés dans un délai de trois mois après arrêt de l'installation.

Des dispositions complémentaires seront éventuellement précisées en temps opportun par
voie d'arrêté complémentaire dans le cadre de l'instruction de la déclaration de cessation d'activité.

ARTICLE 38 :  ARRETES ABROGES

Les arrêtés préfectoraux des 28  juillet 1995 et 5 juillet 2000 ayant autorisé l’exploitation des

installations sont abrogés.
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